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UNis POUR LES FAMILLES 


Directeur Général 


Mesdames, Messieurs Les Administrateurs, Mesdames, Messieurs Les Représentants des Associations 
Adhérentes de l'UDAF, Mesdames, Messieurs Les Adhérents, Mesdames, Messieurs les Représentants des 
Autorités de Tarification et des Fédérations, Mesdames Messieurs, Chers Collaborateurs 


J'ai modifié hier soir l'introduction de notre Rapport d’Activité 2021. Je vais commencer par vous lire le 
premier paragraphe de la première rédaction et vous comprendrez bien vite la nécessité de cette réécriture. 
J'écrivais donc : C'est avec un immense plaisir que je vous retrouve lors de cette Assemblée Générale en 
présentiel. Notre Assemblée Générale 2021 n'aura pas l'envergure de celle que nous avions réalisée à Nérac. 
Cependant, le fait de nous retrouver tous ensemble réunis dans cette salle devrait signifier pour nous tous 
beaucoup d'espoir de voir la pandémie s'éloigner et de continuer à avancer plus sereinement dans l'intérét 
des Familles. » Cet espoir de retour à une vie normale que j'avais écrit il y a quelques semaines semble 
désormais caduque dans la mesure oü nous commengons à entrer dans la 7éme vague et c'est la raison pour 
laquelle j'invite les participants à respecter au mieux les gestes barriéres. Comme d'habitude, on peut 
désormais employer ce terme vu la répétition des vagues, l'UDAF de Lot-et-Garonne saura adapter son 
organisation aux normes sanitaires et appliquera scrupuleusement les préconisations des Services de l'État. 
Gardons cependant l'espoir de voir nos missions s'exercer, peut-étre avec moins de contraintes externes, et 
apprécions la chance d'avoir traversé les six premières vagues sans avoir perdu de collaborateurs, méme si 
certains d'entre-nous ont été durablement affectés par la COVID-19. Ces vagues, si elles ont freiné notre 
volonté organisationnelle et de modernisation, ont soudé nos équipes dans l'intérét des Familles. 


Les deux années de confinements successifs et de travail difficile pour les équipes ont illustré la ténacité de 
tous les acteurs de l'UDAF de Lot-et-Garonne, Représentants, Administrateurs, Collaborateurs. Nous avons 
su adapter nos organisations pour exercer au mieux nos misions auprés des familles dans les cadres 
contraints qui nous ont été fixés. Malgré ces obligations, l'UDAF de Lot-et-Garonne a continué à avancer au 
cours de l'année 2021 tant dans son organisation que dans son plan de modernisation que nous avions fixé 
dans le cadre du Projet Institutionnel, voté au mois de Mars 2019. Notre Rapport d'Activité de l'année 2021 
fait exactement 218 pages. Il synthétise l'ensemble des actions menées par l'Institution et les Services de 
l'UDAF de Lot-et-Garonne. Je remercie l'ensemble des rédacteurs du rapport, Bénévoles, Représentants et 
Professionnels des Services. Sans rentrer dans les détails, nous avons su relever, ensemble un certain nombre 
de défis et les problématiques que nous rencontrions dans certains domaines relévent désormais du passé. 
Je ne vais pas reprendre ici l'ensemble des avancées des Services, juste souligner que malgré les difficultés 
liées à cette pandémie, nous avons continué à travailler dans les différents axes que nous avions fixés, à 
savoir : 


B L'optimisation de notre organisation comptable et financière : 
Le travail effectué au cours de l'année 2020 et 2021 a permis de préparer les évolutions à venir. Nous 
aurons en 2023 un nouveau logiciel de « comptabilité et de paye » qui permettra de gagner en 
productivité et de soulager la charge de travail des collaborateurs dans la supervision comptable et 
financière des 23 Services. 


™ Le rattrapage technique de notre systéme d'information et de communication obsolétes : 
Cette obsolescence concernait, à la fois notre architecture Réseau, notre hébergement et nos logiciels. 


À titre d'illustration: Les collaborateurs, notamment, les Services de la Protection Juridique 
(Mandataires Judiciaires et Délégués aux Prestations Familiales) bénéficient, de locaux adaptés, d'outils 
informatiques performants, nous travaillons à la fois en présentiel, mais aussi en distanciel gráce aux 
nouveaux outils. 


La concrétisation du travail de l'année 2021 pour les Services de la Protection Juridique s’est traduite ces 
dernières semaines par la mise en place d'une nouvelle génération du logiciel métier plus intuitive, plus 
conviviale, plus précise et va nous permettre de continuer à mettre en œuvre notre démarche de 
dématérialisation dans le cadre du règlement général de protection des données qui nous permettra de 
tendre à terme vers le «0» papier. L'Institution UDAF de Lot-et-Garonne a suivi cette évolution. 
Madame Marie-Chrystine LAVERGNE de CERVAL qui souffre de la COVID-19 ne peut pas être en présentiel, 
mais préside en visio-conférence l'Assemblée Générale de ce jour. L'ensemble des Administrateurs et des 
Représentants bénéficient d'espaces dédiés sur notre site internet. Les votes des AGE et des AGO se font 
désormais de manière dématérialisée via le logiciel « LEGAVOTE » et nous étendrons prochainement ce 


dispositif au vote à bulletins secrets des Conseils d'Administration. 


E) La création de nouveaux Services : Nous avons ouvert en 2021 de nouveaux Services à destination des 
Familles. Ainsi le premier « Espace Rencontres Médiatisées » de Lot-et-Garonne a été ouvert sur le site 
de notre Crèche a Agen. Les Juges aux Affaires Familiales ont souhaité nous confier sur l'ensemble des 
ressorts du Lot-et-Garonne les Auditions de Mineurs, notre Service Médiation Familiale a connu une 
extension de son activité, nos actions à destination des familles menées dans le cadre du REAAP se sont 
accrus et de nouveau projet sont nés. 


E) Amélioration de la qualité de vie au travail: Nous avons également engagé une démarche 
d'amélioration de nos bâtiments et de nos espaces de vie au travail afin de respecter la distanciation 


sanitaire et améliorer les espaces de vie professionnelle. 


Je pourrais continuer longtemps ainsi. Je vous invite à prendre comme livre de chevet le 
Rapport d'Activité 2021 vous pourrez lire et comprendre l'importance de l'action de nos Représentants, la 
nécessité d'avoir des Services Ressources ou Généraux pour permettre aux différents Services et métiers de 
l'UDAF de fonctionner. Vous comprendrez l'implication de nos professionnels de terrain et de l'encadrement 
pour être au plus près des Familles et de leurs difficultés, le souci de nos Administrateurs pour défendre les 
valeurs familiales dans une société en pleine mutation. En 2022 et les années suivantes, notamment dans le 
cadre de la démarche continue de la qualité, nous devrons continuer la construction d'une nouvelle 
organisation ciblée encore plus sur les métiers. L'UDAF de Lot-et-Garonne qui est une UDAF atypique 
puisqu'elle gère 23 Services doit être force de proposition pour les défis de la nouvelle société issue des 
bouleversements du Covid-19 et des crises internationales. 


Notre société est d’ores et déjà bouleversée par l'inflation, par le conflit énergétique, par les conséquences 
de la pandémie du Covid-19 et les enjeux écologiques. L'UDAF de Lot-et-Garonne devra être en mesure de 
répondre aux besoins des Familles dans le secteur de la Petite Enfance avec ses Crèches, dans la Protection 
de l'Enfance qui mesure déjà les impacts de la COVID-19 sur les enfants. Nous serons présents aussi auprès 
des Familles dans le cadre de l'accompagnement budgétaire et de la lutte contre la fracture numérique. Elle 
devra également offrir des Services complémentaires afin de permettre l'égalité, une meilleure harmonie 
entre la vie professionnelle et la vie personnelle. Les secteurs de la Protection Juridique vont connaitre dans 
les années à venir, les conséquences du vieillissement de la population et du développement des nouvelles 
pathologies sociales et psychiatriques. Pour cela, l'UDAF de Lot-et-Garonne doit étre en ordre de bataille 
comme toutes les UDAF de France et faire en sorte comme elle le fait depuis plus de 70 ans, d'étre en mesure, 
aux cótés des autorités locales, des territoires, du Département et des autorités régionales et nationales, de 
répondre aux besoins des Familles par ses Services. 


x 


Je tiens ici à remercier l'implication des professionnels auprès des familles, mais je tiens également a 
remercier les membres du Conseil d'administration, les Adhérents et nos Représentants qui porte la voix des 
Familles dans ce monde qui connait un tel bouleversement. Nous avons tous conscience de la mission qui 
nous attend, des batailles que nous devons mener pour maintenir des acquis et c'est ensemble que nous 
arriverons à traverser cette période compliquée ! Merci à tous de votre implication. Avec tout ma 
reconnaissance pour votre ténacité ! 
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VIE ASSOCIATIVE 


VIE ASSOCIATIVE : 


La Vie Associative de l'UDAF de Lot-et-Garonne travaille en collaboration étroite avec la Présidente, 
Madame Marie-Chrystine LAVERGNE de CERVAL et le Directeur Général, Monsieur Arnaud PERONNE ainsi 
qu'avec les membres du Conseil d'Administration afin de proposer, animer, construire avec nos Associations 
Adhérentes des projets autour de nos familles lot et garonnaise. 


En raison de la pandémie notre Forum des Associations Adhérentes à l'UDAF et de nos Services prévu 
le Samedi 20 Novembre 2021 a Pont-du-Casse a été annulé. 


PRESENTATION DES POINTS CONSEIL BUDGET 29 AVRIL 2021 


La Vie Associative a organisé la premiére réunion de présentation des Points Conseil Budget de Lot-et-Garonne 
avec Madame Audrey LI VIGNI en charge de ce Service : 


e Point 
conseil 
budget 


Dispositif labellisé WE JE 


Le Jeudi 29 Avril 2021 a 09 H 30 


En Visio-Conference 


B» Presentation du Service Points Conseil Budget par Madame Audrey LI-VIGNI. 
B Information et remise de flyers afin d'informer les CCAS de ce nouveau Service. 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALES EXTRAORDINAIRE ET ORDINAIRE 
EN AUDIO-CONFÉRENCE ET PRÉSENTIEL - LE JEUDI 24 JUIN 2021 


L'organisation des Assemblées Générales Extraordinaire et Ordinaire de l'UDAF de Lot-et-Garonne s'est tenue 
en audioconférence et en présentiel en raison de la crise sanitaire. L'UDAF de 
Lot et Garonne a opté pour la solution du vote électronique avec la Société : 


LEGAVOTE 


ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE : 
Ouverture de l'Assemblée Générale Extraordinaire par La Presidente de l'UDAF : 
» Madame LAVERGNE de CERVAL Marie-Chrystine. 


=> Rapport de la Commission de Contrôle et informations sur les procédures d’élection par un des membres 
de la Commission de Contrôle de l'UDAF. 


B> Vote du Réglement Intérieur modifié de l'UDAF de Lot-et-Garonne. 
B> Vote des Statuts modifiés de l'UDAF de Lot-et-Garonne. 


eb Clóture de l'Assemblée Générale Extraordinaire. 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE : 
Ouverture de l'Assemblée Générale Ordinaire par La Présidente de l'UDAF : 
» Madame LAVERGNE de CERVAL Marie-Chrystine. 
=> Rapport de la Commission de Contrôle : 
» Presentation des candidats « candidatures individuelles » : Vote électronique. 
E» Adoption du procès-verbal de l’Assemblée Générale Ordinaire du 28 Septembre 2020 : 
» Vote électronique. 
B> Présentation du Rapport Financier : 


» Rapport du Commissaire aux Comptes. 

> Approbation des comptes de l'exercice clos et quitus pour la gestion. 

» Vote du budget de l'exercice en cours. 

» Vote du taux des cotisations pour l'année de vote 2021 : Des Associations et Fédérations. 


Bb Présentation du Rapport d'Activité. 
B» Présentation et approbation du Rapport Moral. 


E)» Clôture de l'Assemblée Générale Ordinaire. 


SOIRÉE D'ACCUEIL DES NOUVEAUX ADMINISTRATEURS 


AU SIEGE DE L'UDAF DE LOT-ET-GARONNE 
- LE MARDI 06 JUILLET 2021 - 


Bienvenue à nos nouveaux Administrateurs ! 


Le Mardi 06 juillet 2021 était organisé au siège social de l'UDAF de Lot-et-Garonne une cérémonie d'accueil 
pour nos nouveaux Administrateurs. 


L'occasion pour chacun d'entre eux de se présenter et d'échanger sur nos différentes activités. Nous avons 
souhaité à chacun d'entre eux la bienvenue et une collaboration riche avec nos Services et les différentes 
Instances au sein desquelles ils auront l'occasion de nous représenter. 


Un livret d'accueil a été remis à tous nos Administrateurs par la Présidente de l'UDAF de Lot-et-Garonne, 
Madame Marie-Chrystine LAVERGNE de CERVAL. 


LIVRET D'ACCUEIL - NOUVEAUX ADMINISTRATEURS 


E» Fiche d'Identification. 

E» Charte d'Engagement Réciproque. 

E» Acte de Candidature. 

» Organigramme des Services. 

» Reglement Interieur. 

Statuts. 

Liste des Administrateurs. 

Liste des Associations Adherentes. 

Composition du Conseil d'Administration de l'UNAF. 

Projet Institutionnel. 

Projet de Service « Service de Protection Juridique des Majeurs ». 
Projet de Service « Délégué aux Prestations Familiales ». 

Projet de Service « Póle Accompagnement à l'Insertion Sociale ». 
Projet de Service « Médiation Familiale ». 

Projet de Service « Espaces Rencontres Médiatisées ». 


Projet de Service « Boîtes à Culture ». 


55555555555 


Flyers des Services. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION ÉLECTIF 


- JEUDI 09 SEPTEMBRE 2021 - 


Jeudi 09 Septembre 2021, se tenait un Conseil d'Administration électif au cours duquel 
Madame Marie-Chrystine LAVERGNE de  CERVAL, Presidente de notre Association еї 
Monsieur Claude JOSEPH, Vice-Président ont été reconduits dans leurs fonctions. 


COMMISSION D'AGRÉMENT 


- LUNDI 04 OCTOBRE 2021 - 


La Commission s'est réunie sous la Présidence de Monsieur Jean Yves GINESTET afin d'examiner les 
candidatures concernant les Associations désireuses de rejoindre l'UDAF de Lot-et-Garonne. 


™ Demande d'agrément pour les Associations suivantes : 


» FÉDÉRATION UNA. 
» UNA MONCLAR. 
» UNA PUJOLS. 


»» Reconduction de l'agrément pour l'Association : 
» LA FLEUR QUI SOURIT. 


Madame KAÏBOUE Hadja, Référente Vie Associative a présenté les dossiers des Associations : 


Les dossiers des trois Associations suivantes : FÉDÉRATION UNA de Lot-et-Garonne, UNA MONCLAR, UNA 
PUJOLS ont été envoyés à tous les membres de la Commission ainsi qu’une grille de questionnement fournie par 
l'UNAF. 


UNA LOT ET GARONNE : 


Association constituée et régie par la loi du 1*' Juillet 1901 et par les Statuts aprés approbation du Conseil 
d'Administration de l'Union Nationale. 


Son siège est fixé à Agen, 82 rue Lafayette. 


L'UNA 47, membre de l'Union Nationale de l'Aide, des Soins et des Services aux Domiciles, reconnue d'utilité 
publique par décret du 13 Novembre 1996, membre de l'Union Régionale UNA Aquitaine, a pour finalité de 
promouvoir au service des adhérents, une politique de maintien, de soutien et d'accompagnement à domicile 
ou à partir du domicile qui : 

» Permettre à toute personne fragilisée de rester maitre de ses choix de vie. 


* Apporter une aide et/ou un accompagnement permettant à toute famille ou groupe familial confronté à 
des difficultés sociales, éducatives, de santé, de les compenser ou de les dépasser. 


» Permettre à chacun de rester chez soi le plus longtemps possible, de la naissance jusqu'à la fin de son 
existence, si tel est son choix. 


> Contribuer au développement des Services qui facilitent la vie au domicile de toute personne. 
Objet de l'Association : 


E» L'UNA 47 a pour objet de : 


1. Regrouper des organismes du département, à but non lucratif réalisant à domicile ou à partir du 
domicile des actions à caractére social, médico-social, sanitaire ou de service. 


2. Se définir comme lieu de l'appartenance au réseau UNA, de l'engagement sincère vis-à-vis des droits 
et des devoirs des adhérents, notamment en matière : 
> D'adhésion dans le respect de la Charte d’appartenance et d'engagement du réseau UNA et des 
critères nationaux d'adhésion. 
» Del'implication aux réflexions et aux actions du réseau. 


> De représentation et de négociation avec l'ensemble des interlocuteurs institutionnels et tout 
particulierement du Conseil Départemental. 


> De l’appui technique aux adhérents, en coordination avec l'échelon national et régional. 


3. Être un observatoire des réalités sociales, médico-sociales et sanitaires du Lot-et-Garonne. 


4. Participer aux réflexions territoriales qui la concerne. Elle organise des travaux d’étude, de réflexion 
et d'analyse, à la demande de ses adhérents ou dans un cadre régional. 


5. Collecter et gérer des fonds publics ou privés ainsi que des subventions mises à sa disposition. 


6. Préparer et organiser, conformément à ses Statuts et son Règlement Intérieur, l'élection de ses 
délégués à l'Assemblée Générale et au Conseil d'Administration des Unions Régionales et Nationales. 


7. Préparer et organiser, conformément aux Statuts et au Réglement Intérieur des Unions Régionales 
et Nationales, sa participation à ces instances. 


8. Pouvoir créer, développer, gérer des Services pour le compte de ses adhérents. 


9. Proposer à ses membres adhérents des Services complémentaires. Pour ce faire, les adhérents 
mettent à la disposition de l'UNA 47 tous les moyens entrants dans le cadre de ces Services 
complémentaires et participent aux charges financières entrainées par ces Services. Pour réaliser son 
objet, l'UNA 47 s'engage à respecter les Statuts de l'Union Régionale, la charte d'appartenance et 
d'engagement au réseau UNA. 


B UNA PUJOLS : 
UNA PUJOLS, cité Lacassagne - 2 Rue des Noisetiers - 47300 PUJOLS, a pour finalité de promouvoir au 
service de ses adhérents, une politique de maintien, de soutien et d'accompagnement à domicile ou à 
partir du domicile : 


> Permettre à toute personne fragilisée de rester maître de ses choix de vie. 


» Apporter une aide et/ou un accompagnement permettant à toute famille ou groupe familial 
confronté à des difficultés sociales, éducatives, de santé, de les compenser ou de les dépasser. 


> Permettre à chacun de rester chez soi le plus longtemps possible, de la naissance jusqu'à la fin de 
son existence, si tel est son choix. 


> Contribuer au développement des Services qui facilitent la vie au domicile de toute personne. 


Ces Statuts font références aux Statuts de l'UNA nationale et de l'UNA de Lot-et-Garonne, en 
particulier pour ce qui concerne l'adhésion de la Charte d'appartenance. 


L'Association adhère également à la charte de la personne âgée. 


Objet de l'Association : 


L'Association a pour but de venir en aide à la famille en général et plus particulièrement aux personnes 
âgées, aux personnes handicapées, en leur apportant l’aide nécessaire tant sur le plan moral, 
qu'administratif et matériel favorisant ainsi le maintien à domicile. 


Ces buts s'exercent, en coordination et/ou en complément des Services et/ou Associations existantes 
ou qui se créeront dans son environnement. 


L'Association peut intervenir dans des locaux privés, publics et commerciaux dans le cadre de 
prestations ménagères, de jardinages, de bricolages en respectant le seuil fixé annuellement par le 
Code général des Impóts. 


B> UNA MONCLAR : 
Depuis le 1° Janvier 2014 l'Association est dénommée : UNA MONCLAR. 


Objet de l'Association : 


Ele a pour finalité de promouvoir au Service de ses adhérents, une politique de maintien et 
d'accompagnement à domicile ou à partir du domicile qui : 


» Permettre à toutes personnes fragilisées de rester maitre de ses choix de vie. 


> Apporter une aide et/ou un accompagnement permettant à toute famille ou groupe familial 
confronté à des difficultés sociales, éducatives, de santé, de les compenser ou de les dépasser. 


> Permettre à chacun de rester chez soi le plus longtemps possible, de la naissance jusqu'à la fin de 
son existence si tel est son choix. 


> Contribuer au développement de Services qui facilitent la vie au domicile de toute personne. 


Ces Statuts complétés font références aux Statuts de l'UNA nationale et de l'UNA Lot-et-Garonne, en 
particulier pour ce qui concerne l'adhésion à la charte d'appartenance. 


L'Association adhére également à la charte de la personne aidée. 


Son siège social est fixé 20 place de la Mairie à Monclar. 


L'UNA MONCLAR demeure placée sous le régime de la loi du 1*' Juillet 1901. 


POINTS CONSEILS BUDGETS URAF NOUVELLE AQUITAINE 
- JEUDI 18 NOVEMBRE 2021 - 


| Les Points Conseils Budgets URAF Nouvelle Aquitaine | 


L'UDAF de Lot-et-Garonne remercie tous les participants à cette première réunion « PCB 
Nouvelle Aquitaine », qui a été organisée assez rapidement pour faire suite à une demande de L'URAF aprés 
la dernière rencontre des Directeurs d'UDAF Nouvelle Aquitaine. 


La matinée s'est déclinée en plusieurs temps : 


E)» Nous avons fait un état des lieux pour chaque PCB et son activité dans les UDAF. 
BP Un point sur le développement. 

B> Recherche de pistes et orientations pour développer ce Service. 

B> Questions diverses. 


L'ouverture de la réunion à 9H00 par Monsieur PERONNE Arnaud Directeur Général de L'UDAF de Lot-et- 
Garonne : 


Monsieur Arnaud PERONNE a remercié les participants à cette premiére réunion d'échanges et de 
mutualisation des pratiques concernant les Points Conseils Budgets dans la Nouvelle Aquitaine. L'objectif de 
ce groupe de travail est de s'enrichir mutuellement de nos connaissances et pratiques sur nos différents 
territoires. 


S'agissant de l' UDAF de Lot-et-Garonne, nous avons obtenu deux labélisations РСВ : 


Bb Site d'Agen. 
™ Site de Marmande. 


Nous avons déposé quatre autres demandes de labélisations PCB et essuyé quatre refus sur les sites suivants : 
Bb Site Pays du Dropt. 
E» Site Fumel Vallée du Lot. 
BP Un Point Conseil Budget Numérique. 
BP Site Pays de l'Albret. 


Les raisons invoquées : Les besoins ne sont pas identifiés sur le terrain. 


Madame AUDREY LI-VIGNI chargée du PCB UDAF de Lot-et-Garonne, a remercié tous les participants à cette 
première réunion « PCB Nouvelle Aquitaine », qui a été organisée assez rapidement par l'UDAF de Lot-et- 
Garonne pour faire suite à une demande de L'URAF après la dernière rencontre des Directeurs d'UDAF 
Nouvelle Aquitaine. 


Madame AUDREY LI-VIGNI détaille ses missions : 


Bb Un mi-temps sur PCB AGEN et MARMANDE ainsi que sur le Service Action Logement. 
BP l'autre mi-temps MASP et quelques Mesures de Protections. 


L'UDAF de Lot-et-Garonne a retardé le démarrage du Service PCB en raison du confinement. Trente personnes 
sont suivies sur l'Agenais. 


Sur le secteur du Marmandais, c'est plus compliqué, les personnes bénéficiaires du PCB se dirigent sur 
Bordeaux. 


Nous n'arrivons pas en mettre en place du partenariat par manque de temps. 
Autres Services : 


Action Logement Services: 10 Mesures depuis cet été. Nous avons un trés bon partenariat avec 
Monsieur AUPÉE. 


Madame SARAH GARCIA chargée du PCB UDAF de la Gironde. 


Le Service se compose de 5 Conseilléres. Sur la gironde 3 autres Associations sont labélisées PCB, nous 
orientons les demandes en fonction du territoire concerné. 
Nous avons obtenu trois labélisations : 


E» Site Arcachon. 
E» Site Bordeaux. 
Bb Site Médoc 


Le démarrage a été difficile en février dernier. Nous avons rencontré des difficultés à faire connaitre l’activité. 
Nous avons procédé à une grosse action de communication : flyers, affiches, webinaires. Nous avons aussi 
interpelé les acteurs locaux : CCAS, Mairie, Mission Locale. Nous avons pu vérifier aussi que les webinaires ont 
eu le mérite de créer du lien et de faire connaitre l’activité PCB qui nous a conduits à des actions collectives. 


Mes missions sont réparties ainsi : 


» Chargée de développement. 
Bb PCB et développement du Service Accompagnement Numérique. 
E» Recherche de financement lié à la parentalité. 


Madame JULIE GANE chargée du PCB UDAF Creuse. 
Nous avons obtenu deux labélisations (sur trois demandes). 


Mes missions (12 ans d'ancienneté à l'UDAF) sont réparties ainsi : 


в) Chargée de l'Accompagnement au logement. 


Bb PCB. 


Le démarrage du Service s'est fait en février 2020, par une campagne d'affichage, de flyers et un partenariat 
avec les Missions Locales et le Département pour déterminer «le qui fait quoi » entre les Associations 
Familiales et les Associations Caritatives. 


L'activité est lancée depuis quelques mois avec une vingtaine de dossiers. Des articles de presses concernant 
notre action ont été publiés dans les journaux. 


Nous constatons que les permanences proposées au public ne sont pas satisfaisantes. Le contact direct est 
privilégié, prise de rendez-vous par téléphone. 


Nous fonctionnons avec un effectif de quatre personnes pour le suivi de 90 Mesures PCB, gestion du FSL avec 
le Département. Nous venons d'obtenir un nouveau label. 


Madame SABINE BAUDY chargée du PCB UDAF de la Creuse. 


Je suis employée à l'UDAF de la Creuse depuis 15 ans. 


Mes missions sont réparties ainsi : 


» Chargée du PCB 
=> Groupe Entraide Mutualisé 


L'organisation du Service PCB a été assez compliquée au début (16 dossiers). Nous avons rencontré les acteurs 
du Département et travaillé ensemble. 


Nous proposons le РСВ à l'Habitat Inclusif, aux jeunes sortants де l'IME. Bon travail de partenariat avec les 
Mairies (salles à disposition pour recevoir du public). 


Madame MARION NIANE (cadre technique) chargée du PCB UDAF des Deux Sèvres. 


Nous avons obtenu trois labélisations en fin d'année 2020. La mise en place a été compliquée pour nous aussi. 
Nous travaillons en collaboration avec le Département. 


Nous avons mis à disposition des usagers un numéro de téléphone dédié au PCB et une boite mail. 
Trois Conseillères Familiales sont en charges des PCB (73 accompagnements). Le quatrième label a été refusé. 


Nous avons signé des Conventions avec des mairies, cela nous a permis d’avoir un rapport privilégié avec les 
élus et les agents et ainsi mené une action collective. 


Des besoins se font sentir auprès du public du Centre d'Accueil de demandeurs d'Asile (CADA). Le public en 
demande d'accompagnement se compose, de: salariés à temps partiel, de personnes seules ou en cours de 
séparation, de retraités, de veufs ou veuves. 


Autres Services : 


Convention avec Action Logement Service : Mandat confié avec une durée limité pour le maintien et l’accès au 
logement. 


Le Service AEB (Aide à la Gestion Budgétaire). 


L'UDAF de Lot-et-Garonne : 


Flyers distribués au CCAS par l'intermédiaire de nos bénévoles. 

Présentation auprès de nos Administrateurs. 

Présentation auprès des salariés de l'UDAF. 

Information auprès du Service Accueil-Standard pour orienter les demandes. 
Collaboration avec la Banque de France avec une information PCB sur les courriers. 


Emission radio. 


555555 


Information auprès де nos partenaires. 


Actions à mener : 


E» Conventions avec les Mairies. 


B> Presentation du PCB auprès de l'Ecole Nationale Pénitentiaire (ENAP). 


L’UDAF des Deux-Sévres : 


™ Présentation du Service PCB auprès des bailleurs Sociaux et propriétaires privés. 


8) Action de Communication : flyers, affiches etc. 


L'UDAF de la Creuse : 


E» Presentation aupres des Associations Caritatives. 
BP Présentation auprès de la Banque de France. 
E» Page Facebook de l'UDAF. 


» Organisation de webinaires avec plusieurs partenaires. 


L'UDAF de la Gironde : 


BP Presentation aupres de la Mission Locale et action collective. 


BP Communication aupres des agences d'interim. 


En général le premier rendez-vous est très long, le bénéficiaire expose ses problématiques. 
Un diagnostic de l’état des finances est établi ainsi qu’un bilan. 


Le bénéficiaire signe la charte et nous proposons un budget mensuel. 


Le deuxième rendez-vous se porte essentiellement sur le travail du budget. 
Nous proposons aussi des passerelles avec le service MASP, MAJ et des Convention avec le Service Action 
Logement. 


L’UDAF de Lot-et-Garonne : nous souhaitons mettre en place un partenariat avec l’Association adhérente à 
l'UDAF « l'AFDAS », sur par exemple comment faire l'achat d'un véhicule, un déménagement... 
Nous espérons finaliser cette action sur l'année 2022. 


L'UDAF de la Creuse : nous avons participe à un « café des parents » avec pour support un jeu « KIJOULOU» 
qui a permis d'aborder la problématique du budget. Gráce à cette rencontre, cela a débouché sur des 
accompagnements PCB. 


À l'occasion des Journées Nationales d'Action contre l'Illettrisme, l'UDAF de la Creuse et la succursale de la 
Banque de France à Guéret s'associent pour co-animer l'Escape Game « Sur la piste de Matthieu » auprès des 
personnes en apprentissage du français et en situation d'illettrisme. 


L'objectif est d'aborder les questions d'argent et de sensibiliser le public à la gestion d'un budget de manière 
ludique et concréte, pour mieux comprendre les démarches bancaires et apprendre à repérer les arnaques 
financières. 

Nous avons signé une Convention avec l’Université de Limoges. 


L’UDAF des Deux-Sèvres : nous avons participé a une réunion avec la Banque de France, deux intervenants 
ont animé cette rencontre. 


L'UDAF de la Gironde : action collective avec une Association de Jeunes et réfugiés, l’atelier va porter sur : 


DUn premier budget. 

Bb Un premier emploi. 

Bb Un premier logement. 
La Mission Locale touche un public de Jeune en insertion. L'atelier proposé sur la gestion du budget est 
intéressant car une grille « budget » est complétée avec la Conseillére ainsi qu'un jeu « budgétissimo » 


participe à l'approche de la gestion de l'argent. 


L'UNAF : création d'un logiciel métier courant 2022, il permettra un suivi uniformisé des usagers. Le coüt de 
ce logiciel est de 1600.00 €, il permettra de mieux mesurer l'impact au niveau national. 


Les enquétes flashs, et le groupe REZO sont trés intéressants pour le partage des données. 


DEPART A LA RETRAITE DU RESPONSABLE DU POLE LOGEMENT 


Monsieur Jean-Pierre FAUGUEROLLES 
- MARDI 28 SEPTEMBRE 2021 - 


A la demande de notre collègue Monsieur Jean-Pierre 
FAUGUEROLLES, Responsable du Pôle Logement à l'UDAF, le Service 
Vie Associative a organisé son pot de départ à la retraite au Siege de 
L'UDAF le Mardi 28 Septembre 2021. 


Apres plus de vingt ans au sein de l'UDAF de Lot-et-Garonne et à l'origine de la création du 
« Service insertion par le logement » Jean-Pierre a réuni les salariés de l'UDAF, les Administrateurs, la 
Présidence, l'équipe de direction et ainsi que « les anciens » sont venus écouter son discours trés émouvant 
et partager un trés bon moment convivial. 


Merci à Jean-Pierre pour son implication, sa fibre sociale, son sens de « l'autre », il passe le relais à Madame 
Gaëlle ROBERT en charge actuellement du PAIS. 


20 ANS DE BENEVOLAT : DÉPART D'UNE ADMINISTRATRICE 


Madame Maria MAHAIE 
- MERCREDI 29 SEPTEMBRE 2021 - 


Le Mercredi 29 Septembre 2021 Maria MAHAIE a dit au revoir à l'UDAF aprés vingt ans de bénévolat. 
Madame MAHAIE était Administratrice, membre du Bureau (Secrétaire Adjointe) et elle siégeait dans 
différentes Instances : 


BP CCAS de Bon-Encontre, 

E» CCAS de Boé, 

8) Conseil d'Administration d'Habitalys, 

E» Conseil d'Administration d'AGEN Habitat. 


URAF NOUVELLE AQUITAINE 


FORMATION DES REPRÉSENTANTS CCAS 
- LES 28 ET 29 SEPTEMBRE 2021 - 


L'UDAF de la Gironde a organisé deux formations en visioconférence à destination des délégués CCAS des 
UDAF Nouvelle Aquitaine les 28 et 29 Septembre 2021. 


Les Représentants CCAS de l'UDAF de Lot et Garonne ont été invités et certains ont pu y participer. 


URAF RÉUNION DES RÉPRESENTANTS ASSOCIATIFS 
- MARDI 26 OCTOBRE 2021 - 


Madame Marion BOUVET Chargée de mission URAF Nouvelle Aquitaine, a organisé une réunion en 
visioconférence des représentants associatifs de l'URAF Nouvelle Aquitaine. C'est un moment oü chaque 
Référent peu faire un bilan des actions menées dans son UDAF et de mutualiser ses expériences. 


Selon l’ordre du jour suivant : 


1. Introduction du President de l'URAF François-Xavier LEURET. 
2. Convention d'objectif des UDAF. 
3. Observatoire des familles, proposition de creation d'un nouvel observatoire. 
4. Mutualisation : 
- PCB et micro-credit. 
- Logiciel (InDesign, zoom...). 
- Autres ? 
5. Site internet UNAF/UDAF. 
6. Fiches URAF et UDAF. 
7. Questions diverses. 


COLLOQUE PROFESSIONNEL 
QUE SAIT-ON DES VIOLENCES CONJUGALES ? 
- JEUDI 25 NOVEMBRE 2021 - 


Emmanuelle CHIAROT, Coordinatrice du CDAD 47 a sollicité l'UDAF de Lot et Garonne afin d'aider à 
l’organisation du colloque professionnel sur les violences conjugales à l'espace culturel 
François MITTERRAND à BOÉ. 


L’UDAF a répondu présente tant sur l’organisation que sur la participation des salariés et de la Présidente, 
Madame LAVERGNE de CERVAL à cette manifestation d'envergure. Plus de 300 personnes ont assistés à се 


colloque ainsi que la Ministre Déléguée chargée de l'Égalité entre les Femmes et les Hommes, de la Diversité 
et de l'Égalité des chances Madame Elisabeth MORENO en visioconférence. 


E: 


Lot-et-Garonne : violences conjugales, une lutte de toutes les forces 


Article publié par le journal SUD OUEST le 25 Novembre 2021. 


« Un colloque s’est tenu ce Jeudi 25 Novembre, a Boé, pour nourrir les échanges entre professionnels et mieux 
connaître les dispositifs à leur disposition. 


Magistrats, élus, forces de l'ordre, médecins, associations, psychologues, avocats, travailleurs sociaux. Ce jeudi 
25 novembre, l'espace François-Mitterrand de Boé a fait salle comble à l'occasion du premier colloque 
professionnel intitulé : « Que sait-on des violences conjugales ? », organisé par le Conseil départemental de 
l'accés au droit (CDAD), la préfecture, le ministère de la Justice et le Conseil départemental. 


Derrière cette vaste interrogation, des statistiques terribles reflètent autant de situations individuelles. 


« Et il y a le chiffre noir. Celui de toutes les victimes que l’on ne connaît pas », a rappelé Manuella Garnier, 
procureur de la République d'Agen. « En matière de violences conjugales, il faut se méfier des idées reçues. 11 96 
des victimes sont des hommes, tous les milieux sociaux sont touchés, et la catégorie des personnes âgées n’est 
pas épargnée », a soulevé la chef du parquet, au sein duquel Stéphanie Rabat, substitut, a été nommée référente 
violences conjugales. 


La magistrate a présenté à l'assistance l’état des lieux de la politique pénale et ses nouveaux dispositifs. » 
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CCAS AIGUILLON 


Activité du Centre Communal d’Action Sociale d’Aiguillon : 


Réunion du 02 Juin 2021 
Ordre du jour : 


® Installation du Conseil d'Administration. 
E» Aide financière. 


Réunion du 16 Juin 2021 
Ordre du jour : 


E Budget. 
E» Aide financière. 


Réunion du 08 Septembre 2021 
Ordre du jour : 
E» Aide financière. 


Réunion du 07 Décembre 2021 
Ordre du jour : 


B> Adhésion RGPD du CDG. 

™ Subvention AGUR. 

22 Approbation du règlement d'interventions des aides sociales. 
™ Aide financière. 


CCAS BIAS 


Activité du Centre Communal d’Action Sociale de Bias : 


BP Je n'ai pas pu assister à aucune réunion du fait de mon souci de santé. 


CCAS DE BOE 


Activité du Centre Communal d’Action Sociale de Boé : 


Depuis ma nomination le 6 Mai 2021 : 2 réunions en 2021 : 


B> 22 Juin 2021. 
BP 24 Novembre (initialement le 03/11/21) qui a été reporté et je n'ai pu y assister. 


Réunion du 22 Juin 2021 


Ordre du jour : 


Finances : 
1. Rapport n°1 - Anticipation du passage de la M14 vers la M57. 
Rapporteur : Madame Nicole PERTHUIS. 


2. Rapport n°2 - Décision modificative n° 1 / CCAS. 
Rapporteur : Madame Catherine MANDEIX. 


3. Rapport n°3 - Décision modificative n° 1/ MARPA. 
Rapporteur : Monsieur Jean Claude BACHOWSKI. 


Action Sociale : 


1. Rapport n°4 - Adhésion au groupement de commandes concernant la fourniture de couches bébés. 
Rapporteur : Madame Valérie SADRES 


2. Rapport n? 5 - Convention Pass'eau. 
Rapporteur : Madame Catherine MANDEIX. 


Ressources Humaines : 


1. Rapport n°6 - Mise à jour du tableau des effectifs. 
Rapporteur : Madame Aline TRUILHE. 


Questions Diverses : 


Commentaires. 


Finances : 


Rapport 1 : 


La décision d'aujourd'hui n’est qu'une anticipation du passage de comptabilité de M14 à M57. Ce qui fait 
un plan comptable plus global mais avec plus de précisions surtout au niveau du patrimoine. 


Voté à l’unanimité. 
Rapport 2 : 


Modification du budget primitif pour le CCAS soit 370.00€ pour des dépenses supplémentaires de 
fonctionnement. 


Voté à l’unanimité. 
Rapport 3 : 


Modification du budget primitif pour la MARPA soit 80.00€ pour des dépenses supplémentaires de 
fonctionnement. 


Voté à l’unanimité. 
Action Sociale : 


Rapport 4 : 


Groupement de commande pour les couches Bébés de la crèche. Une convention a été signé pour 3 / 4 ans 
signé avec la commune du Passage d’Agen. Les communes tournent pour ces marchés groupés, 
précédemment c'était la commune de Boé. 


Voté à l’unanimité. 
Rapport 5 : 
Dans le cadre du nouveau contrat de concession de service public d'eau potable et d'assainissement à 


compter du 1er Janvier 2019 et ce, pour une durée de 12 ans, l'Agglomération d'Agen a retenu l'entreprise 
SAUR. 


L'offre de SAUR intègre un nouveau dispositif d'aide financière aux personnes ayant des difficultés à payer 
leurs factures d'eau et/ou d'assainissement. Le Pass'eau est une aide financiére sur les budgets eau et 
assainissement. 


Eau de Garonne en charge de la gestion de ce dispositif travaille en partenariat avec les communes et 
notamment leurs CCAS qui doivent déterminer les critéres d'attribution de ces aides. Cette aide s'adapte 
donc à la situation financiére des abonnés car son montant est ajusté sur décision du CCAS en fonction de 
la taille du foyer et du niveau de revenu. 


Afin de gérer cette enveloppe financière mise à la disposition du CCAS dans le cadre du Pass'eau, il vous est 


proposé de retenir les critéres suivants dans le respect des décisions prises pour les autres aides par le 
Conseil d'Administration : 


Quotient Familial 0 à 500.00 € 501 à 800.00 € 801 à 1000.00 € 
Aide maximale 300.00 € 200.00 € 100.00€ 


Voté à l'unanimité. 


Ressources Humaines : 


Rapport 6 : 
Un départ en retraite avec suppression du poste au 1 Juillet 2021. Mais une création de poste a été prévue 
pour équilibrer l'effectif. 


Voté à l’unanimité. 
Questions Diverses : 


Pas de question. 


CCAS DE BON-ENCONTRE 


Activité du Centre Communal d'Action Sociale de Bon-Encontre : 


Depuis ma nomination le 6 Mai 2021 : j'ai assisté à deux Conseil d'Administration : 


® 15 Juin 2021. 
=» 19 Octobre 2021. 


Ordre du jour : 


CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE 
DE BON-ENCONTRE 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 
Sĉance du 15 juin 2021 


ORDRE DU JOUR 


1) Approbation du compte-rendu du Conseil d'Administration du 


23 mars 202 
2) Désignation d'un nouveau membre par l'UDAF suite à démissior 
3) Compte-rendu de la Commission permanente du 16 avril 2021 


4) Compte-rendu des bons alimentaires 


5) Compte-rendu de la commission logement d'urgence du 23 avril 2021 


6) Plan canicule 2021 

7) Projet Walit 

8) Dispositif de lutte contre l'isolement (Sunday Box} 
9) Offre de transport individuel ou collectif 


10) Cartes carburant 


Point 2 : 


BP Madame Maria MAHAIE, Administratrice nommée par le Maire au titre de l'UDAF de Lot-et-Garonne 
a notifié sa démission à Madame La Maire en date du 11 Mai 2021. Dans le respect de principe de 
parité, il y a lieu de procéder à son remplacement. 


Madame Nathalie GARCIA-IZQUIERDO, représentante de l'UDAF de Lot-et-Garonne est nommée 
membre du Conseil d'Administration du CCAS. 


Point 3 : 


Bb 9 dossiers d'aide financière pour un montant de 2 500.00€. 


Point 4: 


=» Sans observation. 
Point 5: 


Attribution du logement à un nouveau locataire à compter du 12 Mai 2021 : 


B> Montant de la participation du 12 au 31 Mai 2021 : 100.00€. 
DA compter du 01 Juin 2021 : montant de la participation mensuelle : 200.00€. 


Point6: 


La loi relative à la solidarité pour l'autonomie des personnes âgées ou en situation de handicap prévoit la 
mise en place d'un dispositif de veille et d'alerte. 


Un plan d'alerte et d'urgence est institué dans chaque département au profit des personnes âgées en cas 
de risques exceptionnels. 


Les communes doivent tenir un registre nominatif et confidentiel destiné à inscrire toutes les personnes 
qui en font la demande. 


Les personnes âgées de plus de 65 ans vulnérables et fragiles sont invitées à s'inscrire auprès du CCAS. 


Les personnes deja inscrites en 2019 et 2020 et celles repérées lors du Covid 19 recevront un courrier 
spécifique pour connaître leur intention pour 2021. 


L’ASSAD de Bon-Encontre et le Club de la Bonne Rencontre collaboreront pour aider les personnes 
bénéficiaires de leur service à se faire connaître auprès du CCAS. 


Point 7 : 
Reconduction de cette opération au profit des enfants de 5 à 7 ans révolus. 127 enfants ont été recensés 
(dont 52 enfants du САРА) prix du ticket : 19.50 €, à confirmer. Les Administrateurs proposent d'offrir un 


ticket à un membre de chaque fratrie. 


Vote à l'unanimité selon un accord de principe soumis au préalable à une étude financière. 


Point 8 : 

Le CCAS a choisi d'améliorer son dispositif de lutte contre l'isolement des Bon-Encontrais âgés de plus de 
75 ans. Par la mise à disposition, en priorité des habitants inscrits au registre des personnes vulnérables, 
d'un matériel adapté aux seniors, appelé « Sunday Box », pour garder le contact avec l'entourage et 


maintenir des liens sociaux avec des proches, amis, la Mairie, ... 


Le coût moyen du matériel est de 119.00 € et 149.00 € avec extension 4 G avec un abonnement sans 
engagement à 9.99 €. 


Le CCAS envisage d'acquérir 5 « Sunday Box » pour la mise en place, à titre experimental. 
Vote à l'unanimité pour l'expérimentation. 
Point 9 : 


Le CCAS est fréquemment sollicité par les habitants de Bon-Encontre, notamment des seniors en quête de 
moyens de transport au départ de leur domicile vers leurs destinations à proximité de la commune. 


Afin de répondre à cette demande, le CCAS s'est rapproché de l'Association « APREVA Mobilité 


Accompagnée » qui a pour objet la mise en place d'actions d'aide à la mobilité ayant pour support le 
transport d'utilité sociale. 


Cette offre de transport d'utilité sociale comprend deux possibilités de déplacement : 


=» Transport semi-collectif (1 à 8 personnes) à raison d'une demi-journée par semaine au prix forfaitaire 
de 120.00 €. 


Les bénéficiaires sont pris en charge par un chauffeur, à bord d'un minibus de leur domicile jusqu'à 
leurs destinations. 


Le prix du trajet aller-retour est forfaitaire à hauteur de 2.40 € et payable à l'avance auprès de 
CCAS. 


=» Transport individuel, a la demande pour des rendez-vous medicaux ou pour rejoindre un pole 
multimodal à moins de 100 Kms. Il est convenu une tarification de 0.32 € / Km. 


« APREVA Mobilité Accompagnée » gerera directement la facturation et le règlement en prestation 
avec les bénéficiaires. 


Les publics concernés : seniors de plus de 65 ans, demandeurs d'emplois en précarité, personnes aux 
minima sociaux et déficients visuels. 


Proposition de la création de cette prestation à titre expérimental à compter du 01 Septembre 2021 
au 31 Décembre 2021 à raison d’une demi-journée par semaine, soit 4 heures le jeudi après-midi. 


Vote à l’unanimité. 


Point 10 : 


Lors de l’étude de situations de personnes en difficultés financières, le CCAS peut être sollicité pour une aide 
à la mobilité afin de leur permettre de se rendre sur leur lieu de travail. 


Il existe la possibilité d'accorder aux demandeurs une carte carburant prépayée « JUBILEO » d'une valeur 
nominale de 15.00 € fournie par la société TOTAL. Cette carte est utilisable dans les stations de services aux 
marques TOTAL dont les stations TOTAL ACESS. 

La carte est valable un an. La date de fin de validité et la valeur nominale figurent au recto de la carte. 


Les critères d'attribution sont identiques aux aides financières. 


Les cartes seront délivrées sur le méme principe que les bons alimentaires. Proposition d'ouvrir ce Service 
d'aide à compter du 1° Juillet 2021 par l'octroi de cartes carburant prépayées d'une valeur nominale de 
15.00 €. 


Vote à l'unanimité. 


Réunion du 19 Octobre 2021 


Ordre du jour : 


. Approbation du compte-rendu du Conseil d'Administration du 15 Juin 2021. 
. Compte-rendu des Commissions Permanentes 

. Compte-rendu du logement d'urgence du 16 août 2021. 

. Compte-rendu des bons alimentaires. 


. Après-midi récréative pour les personnes âgées (âge à définir lors du Conseil). 
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. Tableau des effectifs et création d'emploi. 
Commentaires : 

Point 1 : Vote à l'unanimité. 
Point 2 : 


Bb 1*'Juillet 2021 : 5 dossiers d'aide financière pour un montant de 1 041.10 €. 
™ 06 Septembre 2021 : 2 dossiers d'aide financiére pour un montant de 554.88 €. 


Point 3: 


BP Attribution du logement à une famille: Un couple et trois enfants, à compter du 
28 Aoüt 2021. 


Montant de la participation mensuelle : 280.00 € à compter du 1*' Septembre 2021. 


Ce logement T4 dénommé « Maison Mathieu », situé rue Colette, à été classé Accueil Logement 
Temporaire (ALT) pour une période déterminée. 


De ce fait, le CCAS bénéficie d’une subvention de l’État de 300.00 €. 


De plus, la commune propriétaire de ce T4 a fixé un loyer mensuel de 500.00 € au CCAS désigné 
locataire pour la DDETSPP. 


Point 4 : Sans observation. 


Point 5 : 


BP Madame FERRAND Isabelle Conseillère Déléguée aux Séniors et Personnes Handicapées est chargée 
de l'organisation de cette manifestation pour un budget d'animation de 350.00 €. 


Un courrier d'invitation sera envoyé aux personnes âgées de 75 ans et plus. 
Point 6: 


Conformément à l’article 34 de la loi n° 84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée, les emplois de chaque collectivité 
sont créés par l'organe délibérant de la collectivité. Il appartient donc au Conseil d'Administration de fixer 
l'effectif des emplois à temps complet et à temps non complet nécessaire au fonctionnement des Services. II 
a été décidé de procéder aux modifications suivantes : 


BP Recrutement d'un agent contractuel pour remplacer un agent momentanement indisponible. 
BP Création d'emploi pour faire face au possible surcroit de travail dans le Service. 


E» Dispositif Parcours Emploi Compétences (PEC) recrutement d'un contrat aide pour anticipation du 
départ à la retraite d’un agent. 


CCAS DE BRAX 


Activité du Centre Communal d'Action Sociale de Brax : 


Participation à deux réunions, cette année : 


™ Une réunion, pour les votes des budgets, les dépenses sont essentiellement dues au colis de fin d'année 
2120€. 


2» L'autre pour choisir le colis de fin d'année pour un budget de 15€ pour une personne seule et 20 € pour 
un couple. 


Il faut noter que le CCAS de Brax adhere au dispositif Pass'eau de la SAUR qui permet de prendre jusqu'à 50% 
de la facture d'eau de personnes en difficulté. L'accord est signé par le CCAS, l'Agglomération et Eau de Garonne. 


CCAS DE CASTELJALOUX 


Activité du Centre Communal d’Action Sociale de Casteljaloux : 


Le C.C.A.S s'est réuni à six reprises durant l'année 2021. Les réunions portent essentiellement sur l'examen des 
dossiers de demande d'aides sociales, d'aide-ménagére et demande de recours exceptionnel ainsi que des 
subventions aux diverses associations. 


Le C.C.A.S essai de porter secours chaque fois qu'il le peut et dans la mesure ou ses finances le lui permettent. 


L'état des aides ponctuelles est toujours en trés haute hausse. On peut constater la hausse perceptible de la crise 
économique ainsi que l'augmentation de situation de précarité et de pauvreté. 


CCAS DE COLAYRAC-SAINT-CIRQ 


Activité du Centre Communal d'Action Sociale de Colayrac-Saint-Cirq : 


3 réunions d'une durée moyenne de 2 heures : 


Le CCAS aide au paiement de la cantine et du Centre de Loisirs gráce à un tarif préférentiel pour les familles à 
faibles revenus. 


Des aides exceptionnelles, aprés étude des dossiers, peuvent étre attribuées pour : 


™ l'aide au paiement de factures (eau, électricité, gaz...). 
™ Des bons alimentaires en cas d'urgence. 


Pour Noél, les octogénaires ont recu un colis festif auparavant un repas était organisé, la crise sanitaire ne l'a 
pas permis. 


Les enfants des familles défavorisées recoivent un bon d'achat pour retirer un cadeau dans un magasin de jouets 
d'une valeur de 15.00 € (0 à 6 ans) et 20.00 € (7 à 10 ans). 


CCAS D’ESTILLAC 


Activité du Centre Communal d'Action Sociale d'Estillac : 


Participation à deux réunions cette année : 


Bb Une pour le vote des budgets, la dépense essentielle est le colis des ainés : 230 colis à 30 €. 
Il y a eu deux demandes d'aide exceptionnelle. 


Il m'a été demandé de siéger au Conseil de la Vie Sociale (C.V.S) de l'Association des Hirondelles d'Estillac, à ce 
titre j'ai assisté à son Assemblée Générale. 


CCAS DE FOULAYRONNES 


Activité du Centre Communal d'Action Sociale de Foulayronnes : 


5 séances se sont tenues en 2021, mais ma nomination a été postérieure à la première séance. 


1. La deuxième séance, le 14 Avril 2021, a été une session budgétaire. 


Présentation et vote des comptes Administratifs 2020. 
Approbation des comptes de gestion 2020. 
Affectation des Résultats. 


Vote des budgets prévisionnels. 
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RIFSEPP (nouveau régime indemnitaire) - élargissement aux contractuels permanents ; 
application aux assistantes maternelles. 


Un dossier d’aide sociale est approuvé. 
2. Le 19 Mai 2021, la troisième séance du Conseil d'Administration du CCAS avait pour objet la mise à jour 


du tableau des emplois du CCAS : création au 1° juin de 2 postes de médecin territorial de 1ère classe 
non titulaire. 


3. Le 16 Juillet 2021, la réunion (en mon absence) avait 3 objets principaux : 


a. La signature d'une Convention avec Eau de Garonne et l’agglomération d'Agen pour la mise en 
place du dispositif Pass’eau. 

b. Approbation d'une décision numéro 1 du budget d'investissement. 

c. Ouverture d'une trésorerie bancaire afin d'optimiser la trésorerie du centre de santé. 

d. Réalisation et développement durable : Promouvoir la biodiversité afin de lutter au mieux 
contre la prolifération des moustiques tigres et ordinaires: pose de nichoirs à oiseaux et 
installation d'abris pour chauve-souris — sensibilisation des enfants à la préservation des espèces 
et de la biodiversité. 


4. Le 19 Octobre 2021, cinquiéme séance de l'année (en mon absence), ont été traité : 


a. Décision modificative du budget de fonctionnement, pour enregistrer la subvention d'équilibre 
municipale en contrepartie d'une augmentation des charges de personnel résultant d'un 
surcroit de travail au centre de santé lié à la pandémie et d'une subvention au COS. 

b. Subvention au COS : dans un souci d'équilibre avec les agents de la commune il est proposé de 
faire bénéficier les agents du CCAS des œuvres du COS. La subvention au COS est adoptée. 


Ces Conseils d'Administration se sont tenus dans une ambiance tendue, peu de membres participants 
effectivement aux débats. 


CCAS DU PASSAGE D'AGEN 


Activité du Centre Communal d'Action Sociale du Passage-d'Agen : 


J'ai assisté en 2021 à 4 Conseil d'Administration et 12 réunions de la Commission Permanentes : 


Les Commissions Permanentes traitent les demandes d'aides : 


Bb Aide financière : 189 dossiers. 
E» Aide matérielle : 71 dossiers. 
Bb Soutien en Mairie ou à domicile pour 95 foyers. 


CCAS DE NERAC 


Activité du Centre Communal d’Action Sociale de Nérac : 


Pendant l'année 2021, le C.C.A.S. de Nérac s'est réuni comme chaque année trois fois pour statuer sur les 
différents projets et aides. 


Budget de fonctionnement pour 2021 : 


Durant l'année 2021 le C.C.A. S de Nérac s'est réuni 3 fois pour statuer sur les différents projets et aides. Ces 
aides sont surtout orientées sur les plus démunis, les personnes âgées ayant des revenus insuffisants et 
également envers les Associations caritatives durant cette période de pandémie. 


Le budget 2021 de fonctionnement est resté identique à celui de 2020, avec une accentuation sur les aides aux 
personnes. 


Comme chaque année le cadeau de Noël pour les personnes âgées relevant du minimum vieillesse a été réalisé 
par les personnes du Conseil Municipal. Une rencontre conviviale au printemps pour les personnes âgées s'est 
tenue dans le respect des régles de protection nécessaires pour lutter contre la propagation du virus. Cette 
année deux nouveaux jardins ont été mis à disposition. 


Le C.C.A.S de Nérac continuera de porter ses efforts sur les personnes âgées et sur les familles en difficultés 
pendant l'année 2022. 


CCAS DE PENNE-D'AGENAIS 


Activité du Centre Communal d'Action Sociale de Penne-d'Agenais : 


Bb Le 29 Janvier : tour de table, financement bus, distribution des fonds en direction des Associations. 
Bb Le 09 Mars : tour de table, report du financement du bus en 2023. 
BP Le 12 Octobre : tour de table, point sur le budget. 


CCAS DE ROQUEFORT 


Activité du Centre Communal d'Action Sociale de Roquefort : 


Durant l'année 2021 il y a eu seulement 3 réunions. 


Roquefort est une petite commune faisant partie de l'Agglomération Agenaise, c'est pourquoi peu de demande 
d'aides sont formulées. De plus tous les gros problèmes sont réglés par l'Agglomération d'Agen. Le C.C.A.S 
s'occupe surtout « des retrouvailles » autour des activités et de la convivialité auprès de personnes âgées. La 
distribution des colis de Noël au profit des personnes âgées est effectuée par les Conseillers Municipaux. 


CCAS DE SAINT-SYLVESTRE 


Activité du Centre Communal d’Action Sociale de Saint-Sylvestre : 


B Le 12 Avril : bilan, tour de table. 
BP Le 25 Septembre : organisation de la semaine bleue. 


CCAS 
DE SAINTE-LIVRADE-SUR-LOT 


Activité du Centre Communal d’Action Sociale de Sainte-Livrade-sur-Lot : 


Bb Je n'ai pas recu de convocation. 


CCAS DE TOURNON-D’AGENAIS 


Activité du Centre Communal d’Action Sociale de Tournon-d'Agenais : 


B Le 22 Mars: plan et financement du « logement salarié » en Mairie. 
B> Le 26 Octobre : validation des travaux du « logement salarié », tour de table. 


CCAS DE PUJOLS 


Activité du Centre Communal d’Action Sociale de Pujols : 


B» Réunions les : 


> 09 Février 2021. 
» 16 Mars 2021. 

» 24 Mars 2021. 

» 14 Octobre 2021. 


Ordres du jour : 


B> Demandes de secours exceptionnels. 

B> Validation du compte administratif. 

e Approbation du compte de gestion. 

E)» Noël des enfants, colis de Noël des aînés. 
B> Résidence Intergénérationnelle. 

B> Questions diverses. 


Les ordres du jour sont multiples mais à chaque séance nous traitons les demandes de secours exceptionnels, 
nous partageons et débâtons sur les aides autres que financières à apporter aux demandeurs. 


CCAS DE PONT-DU-CASSE 


Activité du Centre Communal d’Action Sociale de Pont-du-Casse : 


5 séances se sont tenues en 2021. 


1. La première séance, le 10 Février 2021, a été essentiellement consacrée à la définition des lignes 
directrices du CCAS de Pont du Casse pour les six années à venir conformément aux stipulations de 
l’article 33-5 de la loi 2019-828. 


Le débat sur les orientations générales budgétaires de l’exercice 2021, obligatoire pour les communes 
de plus de 3 500 habitants, a permis un éclairage sur la situation communale. 


En fin de séance, lors des informations diverses, ma qualité de Représentant des Usagers à la 
Commission de Surendettement m’a permis de faire part d’inquiétudes liant la pandémie et le 
surendettement. 


Le Président a évoqué la mise en place d’une navette pour permettre aux Cassipontins concernés, en 
particulier aux Résidents de la MARPA d’accéder à la vaccination. 


2. La deuxième séance, le 3 Mars 2021, a été une session budgétaire : 


a. Approbation des comptes 2020 tant du CCAS que de la MARPA. 
b. Vote des Budgets Prévisionnels. 


c. Attribution des Subventions aux Associations. 


Un dossier d’aide sociale est approuvé. 


3. Le 1° Juin 2021, la troisième séance du Conseil d'Administration du CCAS avait pour objet la validation 
d'un avenant au dossier de travaux concernant la MARPA, ainsi que la modification du budget 
d'investissement de la MARPA, pour permettre le financement des travaux. 


4. Le 28 Septembre 2021, la réunion avait trois objets principaux. 


d. L’adhésion au « Service de Délégué a la Protection des Données Mutualisé » proposé par le 
Centre de Gestion de Lot et Garonne (CDG47). 


e. l'attribution d'une subvention à une Association ayant déposé son dossier tardivement. 


La signature d’une Convention avec Eau de Garonne et l’agglomération d’Agen pour la mise en 
place du dispositif Pass’eau. 


Questions diverses : le résultat « à chaud » de l'évaluation externe de la MARPA conclu que les Résidents se 
sentent en sécurité et que le personnel est trés à l'écoute. 


5. Le 7 Décembre 2021, cinquième séance de l’année, ont été traité : 


g. Le mandatement des dépenses d'investissement avant le vote du budget primitif 2022 sur les 
travaux réalisés à la MARPA. 

h. Une demande de subvention à la MSA pour l’acquisition du logiciel « COV-ON » dans le cadre de 
l'accompagnement personnalisé dans leur parcours de vie des Résidents de la MARPA. 

i. La modification du tableau des effectifs au 31/12/2021, pour accompagner la carrière des 
agents. 


Ces Conseils d'Administration se sont tenus dans une ambiance détendue et studieuse, l'ensemble des 
membres participants ont pris part effectivement aux débats de façon constructive. 
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UNIS POUR LES FAMILLES 


AUTRES 
REPRESENTATIONS 


Activité de l'ASFA : 


L'ASFA est une structure associative crée par l'UNAF, afin de palier la défaillance de l'UDAF 64, pour la reprise 
des Services. En raison de l’éloignement, mon activité est assez formelle, mais est nécessaire en raison de 
l'engagement de l'UDAF 47 lors de la création de l'ASFA. 


Il y a eu cette année la création de l'UDAF 64, mais l'ASFA ne réintégrera pas l'UDAF afin que chaque entité 
puisse renforcer son rôle : l'UDAF la représentation des familles dans le département et l'ASFA la gestion des 
Services et l'innovation sociale. 


La refonte des Statuts de l'ASFA prévoit une nouvelle gouvernance qui intégrera des Représentants de l'UDAF 
64, des Représentants des mouvements familiaux, d’autres associations locales ou régionales des personnes 


physiques, des salariés voire des bénéficiaires. 


Il est nécessaire de se projeter dans le futur tout en garantissant la stabilité actuelle de l'ASFA. 


Temps Temps Total Е rae 
De Preparation Ре Présence Heures 
Conseil Réunion 
20/01/2021 TUAM AR оноо 1H 00 2 H 30 3 H 30 Teams 
Conseil Réunion 
20/04/2021 тая оноо 1H 00 2H30 3H30 Team 
07/08/2024 |” eet GS 1H00 1H00 2 H50 Reunion 
Associatif Teams 
01/06/2021 | Assemble | , jog 1 H00 2 H 00 7 H00 UO 
Generale Présentiel 
Conseil Réunion 
е: d'Administration 21200 90 oo ШО Présentiel 
Conseil Réunion 
15/10/2021 ЕЕ оноо 1 H O0 3 HOO 4H00 Teame 
TOTAL... 28 H 10 


Activité de l’ADIL : 


Je suis membre du Bureau et Secrétaire. 


E» 1 Assemblée Générale. 
B» 3 Conseils d'Administration. 
=> 5 Bureaux. 


Fonctionnement habituel de l'Association : 


E» Les consultations : 4 936. 


B> Permanences dans le département : Val de Garonne, Tonneins, Grand Villeneuvois, Nérac, Duras, 
Agen, Aiguillon, Pont-du-Casse, Estillac, Layrac. 


B> Mission de prevention des expulsions locatives. 
=» Participation a des Commissions : CDC, CCAPEX, DALO. 


BP Sessions d'information à : Val de Garonne, Mission Locale de l'Agenais, Albret et Confluent, 
Villeneuve sur Lot. 


Bb Salon de l'Habitat : Villeneuve sur Lot, Agen, Nérac. 
B Liaisons avec l'ANIL à Paris et 6 visioconférences. 


AGEN HABITAT 


Activité d'AGEN HABITAT : 


J'ai repris cette représentation au mois de Juin, suite au départ de Madame Maria MAHAIE. 


Je siège à la Commission d'attribution des logements (une réunion par mois) et de la Commission des ventes 
(une réunion par trimestre). 


Je siège également au Conseil d'Administration et au Conseil de Concertation Locative. 


AGENCE NATIONALE DE L'HABITAT 


(ANAH) 


Activité de l'ANAH : 


L'A.N.A.H a pour vocation de répartir des fonds nationaux en vue d'améliorer le confort et la conformité dans 
l'habitat privé. 


C'est un établissement public national crée en 1971, il a pour objet d'aider à l'amélioration de logements 
appartenant à des propriétaires privés qu'ils soient bailleurs ou occupants, pour ces derniers, les aides leurs 
sont apportées sous condition des ressources. 


L'A.N.A.H perçoit une dotation de l'Etat et attribue des subventions à tous les propriétaires qui réalisent des 


travaux d'améliorations dans les logements achever depuis au moins 15 ans qu'ils l'occupent ou qu'ils le 
louent pour une période de neuf ans à titre de résidence principale. 


CONSEIL DÉPARTEMENTAL D'ACCÉS AU DROIT 


Activité du Conseil Départemental d'Accés au Droit : 


L'année 2021 a été trés perturbée par les différents confinements. Les réunions prévues n'ont pas toujours 
pu se tenir dans les meilleures conditions. 


Cependant, gráce à la ténacité des intervenants le Colloque sur les violences familiales s'est déroulé 
le 25 Novembre 2021 en présence de nombreux acteurs de terrain au plus prés des réalités. 


L'UDAF de Lot et Garonne en était l'un des partenaires. 


Un nouveau colloque est en cours de réflexion le théme en sera les Médiations, l'UDAF y participera 
activement. 


CENTRE HOSPITALIER DE CASTELJALOUX 


Activité du Centre Hospitalier de Casteljaloux : 


Au Conseil d'Administration du centre hospitalier de Casteljaloux, trois sièges sont réservés aux représentants 
des usagers. L'UDAF est titulaire de l'un d'entre eux, ce qui l'implique dans toutes les réunions et participe à 
tous les groupes de travail. 


Concernant la procédure d'accréditation, elle est débattue avec des membres du Conseil Municipal de 
Casteljaloux. 


Objectifs et projet médical : 


B> Renforcer l'activité. 

BP Lutte contre les infections nosocomiales. 
BP Lutte contre la douleur. 

B> Comité de liaison. 


E» Alimentation, nutrition. 


Le projet de soins est l'un des socles constitutifs de l'établissement au même titre que le projet médical et 
que le projet social. 


CENTRE HOSPITALIER FUMEL 


Activité du Centre Hospitalier de Fumel : 


Au cours de l’année 2021 4 réunions « Représentant des Usagers » ont eu lieu. 


Mercredi 27 Janvier 2021 : 


Ordre du jour : 
E» Validation du Proces-Verbal du 09 Décembre 2020. 


E» Point situation COVID 19. 
> Gestes barrières, organisation des visites et des sorties. 
E» Integration des Representants des Usagers a la certification version 2021. 


B> Suivi des plaintes et reclamations. 
Le tableau actualisé des réclamations est presente aux représentants des usagers 
Lundi 07 Juin 2021 : 
Ordre du jour : 


E» Validation du Procès-Verbal CDU du 27 Janvier 2021. 


Bb Situation COVID 19. 


> En date du 21 Mai un courrier a été adressé à toutes les familles et patients pour les services USLD 
et EHPAD. 


E» Plaintes et réclamations. 


E» Mesure de satisfaction. 


Taux de retour du questionnaire de sortie médecine SSR 2020 en légère augmentation malgré la crise 
sanitaire. 


Dans le cadre du projet des usagers PSVL, l'objectif est de réaliser une enquête d'image afin de valoriser les 
établissements de la direction commune. Les personnes concernées par cette enquête seront l’ensemble des 
patients en consultation et les visiteurs un jour donné. 


Vendredi 22 Octobre 2021 : 
Ordre du jour : 


E» Validation du Proces-Verbal du 07 Juin. 


B> Situation COVID 19. 
» Maintien du port du masque et gestes barriere. 
8) Suivi des plaintes et reclamations. 


Bb Mesure de la satisfaction. 


Présentation au Membres présents des statistiques traitant du questionnaire de sortie médecine SSR pour 
le 1“ semestre 2021. 


= Projet médical de territoire. 


Monsieur le Directeur présente le projet qui comprend plusieurs axes dont un concernant plus 
particulièrement le C.H de FUMEL: l’axe pérennisation de la filière gériatrie. 


B) Certification V2020. 
Lors de la semaine Sécurité Patients 2021 du 22 au 26 Novembre 2021, les Représentants des Usagers 


interviendront auprés des personnels afin de présenter le róle et les missions de la Commission des Usagers 
et des Représentants des Usagers. 


Mercredi 15 Décembre 2021 : 
Ordre du jour : 


E» CertificationV2020. 
E» Suivi des réclamations. 
E» Mesure de satisfaction. 


BP Semaine sécurité patient 2021 ; róle CDU/RU. 
Cette réunion a dü étre annulée et reportée au 28 Janvier 2022 avec le méme ordre du jour. 
Réunion Conseil de Surveillance : 


4 réunions ont eu lieu avec les thémes suivants : 


8) EPRD (Etat des prévisions des recettes et dépenses). 

™ Point COVID (vaccination). 

= Comptes financiers 2020 et affectation des résultats. 

E» Présentation du PDFP (plan global du financement pluriannuel). 


=» Projet médical du territoire. 


CENTRE HOSPITALIER AGEN - NERAC 


Activité du Centre Hospitalier Agen - Nérac : 


E» Conseil de Surveillance : 


, 


Le Conseil de Surveillance de l'hôpital Agen-Nérac n'a pas été évoqué pendant 
l’année 2021. 


BP Commission des Usagers : 


La Commission s'est réunie 4 fois dans l'année. Elle exerce une surveillance permanente des fiches 
de réclamations en nette diminution suite à un manque d'interventions médicales et à une 
amélioration de la vigilance du personnel soignant. Une journée d'information a été organisée sur les 
droits des usagers dans le hall de l'hópital. 


CENTRE HOSPITALIER DE PENNE-D’AGENAIS 


Activité du Centre Hospitalier de Penne-d’Agenais : 


BP Le 25 Juin: Bilan, Budget 2021. 
™ Le 22 Octobre : Budget suite et certification à venir. 


CLINIQUE SAINT-HILAIRE - ESQUIROL 


Activité de la Clinique Saint-Hilaire - Esquirol : 


En raison des contraintes sanitaires, la tenue des réunions a été fortement perturbée. La clinique a dû gérer 
les priorités Covid. 


En collaboration avec les Représentants des Usagers, les personnels préparent le renouvellement de la 
certification prévue en 2022. 


Il est à l'étude la creation d'une Maison des Usagers qui permettrait l'expression de ceux-ci et serait un lieu 
d'échange. Le financement en serait à la charge de la clinique, la gestion sous la responsabilité des 
Associations des Usagers. 


Celle-ci doit étre identifiable mais non stigmatisante. La réflexion est en cours quant à son implantation 
géographique. 


COMMISSION COMMUNALE DES TAXIS 
AGEN 
COMMISSION COMMUNALE DES TAXIS 


VILLENEUVE-SUR-LOT 
COMMISSION DÉPARTEMENTALE 


Activité des Commissions des Taxis : 


I| n'y a pas eu de réunion cette année. 


COMMISSION CONSULTATIVE 
DE RETRAIT DES AGREMENTS 


Activité de la Commission Consultative de Retrait des Agréments : 


Cette Commission se réunit 2 à 3 fois par an en fonction des visites réalisées par les Services du Conseil 
Départemental (renouvellement d'agrément, signalement ou visite programmée). 


Elle a pour finalité de recevoir des Accueillants Familiaux ne respectant pas ou de facon inappropriée leur 
mission. 


Il est remis en début de séance, à chaque membre de la Commission, un dossier étayé par des visites sur site 
et des témoignages des accueillis et de leur famille ainsi que des accueillants. 


À l'issue de l'entretien contradictoire, la Commission émet un avis de poursuite de l'activité ou de retrait de 
l'agrément. 


COMMISSION DÉPARTEMENTALE ACCESSIBILITÉ 


Gérard LÉONARD 


Pas de réunion cette année. 


Gérard LÉONARD 


Environ 3 réunions par mois, sur 11 mois : 


3 dossiers traités par réunion, 80% se terminent par une conciliation totale, entre bailleurs et 
locataires. 


Seul 20% des dossiers non conciliés sont envoyés au Tribunal par les insatisfaits. 


COMMISSION DÉPARTEMENTALE DE LA DÉLIQUANCE 


Claude JOSEPH 


Pas de réunion pour l’année 2021. 
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COMITÉ LOCAL DES USAGERS 


Activité du Comité Local des Usagers : 


Ce Comité s'inscrit dans la Démarche Qualité de la Préfecture c'est un temps d'échanges sur les pratiques et 
les améliorations possibles. 


La réunion annuelle s'est tenue en Préfecture le 8 Juin elle a duré environ 2h30. 
La Préfecture de Lot-et-Garonne est labellisée « quai-e-pref ». 


Il nous a été présenté la nouvelle Carte d'Identité dont la validité est réduite à 10 ans, elle devrait être 
disponible en Nouvelle-Aquitaine vers le 14 Juin prochain. 


Le hall d'accueil de la Préfecture a été rénové et adapté aux nouveaux besoins. Un espace numérique est 
maintenant disponible pour les Usagers sans rendez-vous. 


CONSEIL DÉPARTEMENTAL 


DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Activité du Conseil Départemental de l'Éducation Nationale : 


Le C.D.E.N s'est réuni deux fois pendant l'année 2021 pour statuer sur les fermetures de classes et les 
mouvements des enseignants sans diminution du nombre, en jouant avec le dédoublement des classes. 


Le Département nous a donné les différents investissements sur les colléges du département. 


Jean CANAL 


Je siège à la Commission de discipline qui ne s’est pas réunie cette année. 


CONSEIL DÉPARTEMENTAL 
DE LA CITOYENNETE ET DE L’AUTONOMIE 


(CDCA) 
Claude JOSEPH 


Pas de réunion pour l’année 2021. 


Christelle GIOVANNONI 


Il s'est réuni 8 fois : 
4 Conseils de Famille et 4 Commissions d’Agrément. 
28 heures de réunion en totalité. 
Adoption d'Agrément et examen de situation des pupilles de l'État. 
Agrément ou élus. 
Consentement à l'adoption. 
Suivi des pupilles de l'État. 
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Activité du DALO : 


Les réunions se sont déroulées exclusivement en audioconférence, elles ont durée entre 2 H 30 et 
3 H 00, 7 à 10 dossiers peuvent être étudiés. 


3 réunions au cours de l’année, le confinement a réduit les demandes. 


Dans la majorité des cas les demandeurs ont obtenu satisfaction, notre département est encore en capacité 
de répondre mais au regard de la situation cela deviendra plus difficile. 


Bien sûr quelques ajournements et quelques refus argumentés. 


DÉFI DE LA COHESION SOCIALE 
ET DU VIVRE ENSEMBLE 


Activité du Défi de la Cohésion Sociale et du Vivre Ensemble : 


E» 4 réunions en presentiels d'une durée d'environ 2 H 00 à 3 HOO. 


Un projet important a pu se concrétiser avec l’aide d'Associations tel l'AFDAS, un Appartement Relais est mis 
a disposition, par la ville, pour les victimes de violences conjugales. 


Il est situé en centre-ville pour un accès privilégié aux écoles et aux commerces. 
La ville d'Agen en assume le fonctionnement (loyer, fluides...) par l'intermédiaire du CCAS. 


Un deuxiéme logement est en réflexion. Un projet d'accueil de familles Afghanes est en cours de réalisation. 


DIPLÔME DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE 


Jean CANAL 
Claude JOSEPH 


Il n'y a pas eu de cessions cette année. 


Paul DEDIEU 


Je n'ai pas pu me rendre à la Réunion cette année. 


GERONT’ AQUITAINE 


Marie-Chrystine LAVERGNE de CERVAL 


Cette Association accueille au Saumont des personnes âgées, a domicile ou en établissement, pour participer 
à des ateliers de stimulation et rompre l'isolement. Ces ateliers sont encadrés par des animateurs 
professionnels et qualifiés. 


Elle organise l'été des voyages, à prix modique, avec un accompagnement adapté en particulier pour les 
personnes à mobilité réduite. 


Une réunion en direction des aidants familiaux a eu lieu en cours d'année. L'Assemblée Générale statutaire 
s'est tenue le 29 Novembre au Saumont. 
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MISSION LOCALE DE L’AGENAIS 
DE L’ALBRET ET DU CONFLUENT 


Activité de la Mission Locale de l'Agenais, de l’Albret et du Confluent : 


Le Conseil d'Administration s'est réuni 4 fois dans l’année. Nous veillons au bon équilibre financier de 
l'Institution qui est en nette amélioration. 


Pour l'annĉe 2022 la Mission Locale va encore accentuer l'insertion des jeunes en Entreprise. 


Avec la nouvelle loi, la mission locale va être mise à rude épreuve avec Pôle Emploi qui est également charge 
de travailler sur la même mission. 


MSA DORDOGNE - LOT-ET-GARONNE 


Activité de la MSA Dordogne - Lot-et-Garonne : 


» Participation aux diverses réunions de la MSA sur l’année 2021 : 


Conseils d'Administration MSA Dordogne - Lot-et-Garonne : 


> Le 19/02/2021 03 H 30 visioconférence. 
+ Le 02/04/2021 04 H 00 visioconférence. 
> Le 04/06/2021 03 H 00 présentiel. 
» Le 10/11/2021 03 H 30 presentiel. 


Assemblée Générale MSA Dordogne - Lot-et-Garonne : 
> Le 29/10/2021 de 03 H 00 présentiel. 


Journées Nationales MSA : 


> Le 04/11/2021 04 H OO présentiel. 
> Le 05/11/2021 04 H 00 présentiel. 


Comités d’Actions sanitaire et sociale : 
» Le 29/01/2021 02 H 30 visioconférence. 
> Le 19/03/2021 03 H 00 visioconférence. 
> Le 01/06/2021 02 H 30 visioconférence. 
> Le 07/12/2021 01 H 30 visioconférence. 


Commission sociale des territoires : 
» Le 07/05/2021 02 H 00 visioconférence. 
» Le 11/06/2021 01 H 00 visioconférence. 
» Le 09/07/2021 02 H 00 visioconférence. 
» Le 08/10/2021 02 H 00 visioconférence. 
> Le 10/11/2021 02 H 00 présentiel. 


Comité d’Agence Villeneuve sur Lot : 
» Le 10/03/2021 03 H 00 présentiel. 
> Le 25/05/2021 02 H 00 présentiel. 


Comité de protection sociale des non-salariés : 
» Le 26/03/2021 03 H 00 visioconférence. 
» Le 25/06/2021 02 H 00 visioconférence. 
> Le 22/10/2021 02 H 00 présentiel. 


Conseil de Surveillance MSA Services : 


» Le 06/03/2021 01 H 30 visioconférence. 
» Le 08/07/2021 02 H 30 presentiel. 


Dom'éval : 
+ Le 08/04/2021 02 H 00 visioconférence. 
+ Le 03/06/2021 01 H 00 visioconférence. 


Comité territorial de santé 47 : 


» Le 29/04/2021 01 H 30 visioconférence. 


Commission santé assurance maladie : 


+ Le 30/04/2021 02 H 30 visioconférence. 


™ Commission paritaire des orthophonistes : 
» Le 10/05/2021 01 H 00 visioconférence. 


™ Association de vacances de la Mutualité Agricole : 
» Le 15/01/2021 01 H 30 visioconference. 
» Le 04/06/2021 01 H 00 visioconference. 


20 réunions en visioconférence. 10 réunions en présentiel. 


Temps passé : 71 heures. Durée moyenne : 02 H 30. 


COMMISSION DE SURENDETTEMENT 


Activité de la Commission de Surendettement : 


La Commission de Surendettement des particuliers du Lot-et-Garonne est compétente pour l’ensemble du 
département. Elle se réunit le Vendredi matin, chaque trois semaines soit 21 fois en 2021, en partie en 
présentiel, en partie en visioconférence. 


La durée moyenne a varié en fonction du nombre de dossiers reçus, la période de confinement strict ayant 
rendu difficile le dépôt de dossier. 


En 2021, le nombre de dossiers déposés en Lot-et-Garonne s'est établi à 805, marquant une diminution tres 
sensible par rapport à 2019, de -26,3 % (1 092 dossiers en 2019) et de -0,4 % par rapport à 2020. 


L'évolution des dépôts de dossiers en Lot-et-Garonne est atypique. Le niveau national enregistre seulement 
une baisse de -15,5 % par rapport à 2019 et une hausse de +11,2% par rapport à 2020; la situation est 
équivalente en Nouvelle-Aquitaine :-17,8 % par rapport 2019 et +10,4 % par rapport à 2020. 


Parmi les 796 dossiers orientés en 2020, près de la moitié d’entre eux (48,2 %) présentait une capacité de 
remboursement négative et une absence de bien immobilier. 

La moitié des dossiers (50,4 %) ont été orientés vers un Rétablissement Personnel sans liquidation judiciaire 
ou vers une procédure de Rétablissement Personnel avec liquidation judiciaire (de façon très marginale pour 
0,9 %). 


La proportion des dossiers orientés vers un réaménagement de dettes est également stable et s'eleve à 
48,7 % (50,2 % en 2019). 


Les mesures imposées suite à un Rétablissement Personnel représentent 48,2%, en très légère hausse par 
rapport à 2020 (46,4%), mais à un niveau plus important que celui observé en 2021 pour la Nouvelle-Aquitaine 
(40,0%) ou en France (39,4%). 


Les mesures imposées, avec effacement partiel ou sans effacement, à hauteur de 32,7% restent stables 
(32,0% en 2020). 


Dans ce contexte, l'intérêt des familles est une constante préoccupation du représentant de l'UDAF dans cette 
Commission. 


SCHÉMA DEPARTEMENTAL DE LA PRÉVENTION 
ET DE LA PROTECTION DE L'ENFANCE 


Activité du Schéma Départemental de la Prévention et de la Protection de l'Enfance : 


Ce Schéma est de la plus haute importance quant à la protection de l'Enfance pour les années 
2021-2025. 


Il a été signé le 16 Septembre 2021 par tous les partenaires. 
Il est l'aboutissement de nombreuses réunions partenariales. 


Il est prévu des rencontres en cours de réalisation pour pouvoir en mesurer les résultats. 
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SERVICE D’INFORMATION 
ET SOUTIEN AUX TUTEURS FAMILIAUX 


1 - Définition du Service : 


Le Service « ISTF » est un Service gratuit, qui a pour but d'informer et de soutenir, de manière individuelle ou 
collective les personnes appelées à exercer ou exerçant des Mesures de Protection Juridique à l'égard d'un 
proche. 


Pour ce faire, une ligne téléphonique directe 05 53 69 37 02 ainsi qu'une messagerie électronique 
f.poloni@udaf47.fr / m.vanluggene@udaf47.fr sont mises à la disposition des usagers afin d'obtenir des 
renseignements rapides auprès du Juriste en charge du Service. 


Des rendez-vous sont organisés au siège social de l'UDAF à Agen, mais peuvent sous certaines conditions 
exceptionnelles, étre organisés au domicile des usagers. 


Le fort développement de l'activité et la mutualisation du Service avait restreint l'action du Service, pour 
l'année 2018, au secteur Agen-Nérac. En 2019, la mutualisation entre les quatre Associations a été 
abandonnée au profit de l'UDAF de Lot et Garonne qui intervient désormais sur le secteur du Marmandais, 
et d'Agen-Nérac. L'APTIM reste implanté sur le Villeneuvois. 


2 - Les actions menées : 


En 2019, le Service avait dispensé de nombreuses informations collectives afin de présenter notamment les 
différentes Mesures de Protection ; les années 2020 et 2021, notamment marquées par la pandémie du 
COVID-19, n'ont pas permis de réaliser des informations collectives comme précédemment annoncées. 


S'agissant des actions individuelles, en 2021, le Service a renseigné 141 usagers différents, contre 74 en 
2020, 72 en 2019, 70 en 2018. 


Les demandes par nombre d'usagers sont donc, malgré la pandémie, en augmentation. 


Bb 82 % Des demandeurs ont obtenu des renseignements par téléphone ; 
™ 37 % Des sollicitations sont orientées par les juges ; 
™ 64 % Des demandes concernent des tuteurs familiaux : 
Bb 58 % Des demandes concernent des renseignements administratifs ; 
Б ; 


™ 39% des renseignements sont d’ordre juridique. 


En pratique, le découpage géographique a rendu caduc l'utilisation du déplacement pour proposer le Service 
à domicile. Parallèlement, le fort accroissement d'activité a rendu difficile le déplacement à domicile puisqu'il 
engendre une perte de temps importante, temps qui n'est plus utilisé pour fournir de l'information. 


Compte tenu des limites du financement, il était opportun de privilégier le conseil par téléphone. 
Le nombre de rendez-vous individuels en physique a diminué de fait ; conséquence directe du confinement et 
des mesures afférentes à ce dernier. 


Le Service a, cependant, continué à se développer, notamment par le biais du contact téléphonique et ce 
malgré la période de crise sanitaire. 


La subvention allouée par la DDETSPP au titre de 2021 s'éléve à 11.462.00 € et couvre 67 96 des charges de 
l'exercice 2021, le déficit du Service ISTF s'éléve donc à 5.332,68 € en 2021. 


Nous avions en effet demandé un financement à hauteur de 14.680.00 € dans notre Budget Prévisionnel 2021, 
tenant compte de l'accroissement d'activité sur le Service depuis 2017, et donc d'un besoin croissant en termes 
de masse salariale sur ce Service. Les 14.680.00 € demandés auraient pu couvrir 86 % des charges réelles 2021 
et le déficit aurait été limité à 2.114,68 €. 


Nous pouvons également ajouter que nous demandons au titre de l'activité 2022 un financement à hauteur 
de 16.609.00€ afin de couvrir les charges de masse salariale en progression face à la croissance de l'activité du 
Service. 


3 - Perspectives du Service : 


Nous souhaitons accroître en 2022, l'activité relative aux Tuteurs Familiaux. La diversification des missions, le 
bouche à oreille, et l'impact indéniable du nouveau site Internet ont fortement dynamisé l'activité. Le début 
d'année 2022, sur les mois de références de Janvier à Mars, fait état d'une augmentation continue de l'activité. 
Eu égard aux sollicitations juridiques nombreuses(39 96 des demandes) l'UDAF a choisi de confier ce Service 
aux Conseillers Juridiques du Service Protection Juridique des Majeurs. 


Les deux juristes sont spécialisées dans les questions techniques relatives aux ventes, successions, placements, 
assurent une veille juridique permanente et seront à méme d'affiner les réponses aux diverses sollicitations 
des Tuteurs Familiaux. 


Il conviendra de continuer à dynamiser l'activité. Pour ce faire, nous envisageons de communiquer davantage 
sur le service ISTF et ce, par le biais de la presse écrite, la radio, les réseaux sociaux, la diffusion d'affiches et 
de plaquettes, mais également, par le développement des partenariats locaux. Des échanges réguliers seront 
prévus avec la DDTESPP, au titre du financement, afin notamment de communiquer sur les tendances et axes 
de développement. 


L'utilisation du réseau de l'UDAF de Lot-et-Garonne par le biais des Mandataires Délégués Judiciaires, et les 
actions d'information au sein des EPHAD sont également privilégiées. 


Une action de communication sera réalisée au cours de nos journées « Portes Ouvertes » les 2 et 9 Juin 2022 
respectivement sur notre siège social a Agen et sur notre Pôle de proximité à Marmande. 


Nous prévoyons également un stand « ISTF » lors de notre « Forum des Associations » le 17 Septembre à 
Pont du Casse. 


Une plaquette à destination des Associations Adhérentes à l'UDAF sera également envoyée par voie 


dématérialisée. 


Le Service ISTF de l'UDAF de Lot-et-Garonne espère pouvoir reprendre le travail commun amorcé en 2019 avec 


l'APTIM pour élaborer une stratégie de communication harmonisée sur le territoire. 
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1. LE SERVICE MANDATAIRE JUDICIAIRE À LA PROTECTION DES MAJEURS 


Béatrice BIANCO 
Élise DROUIN 
470016585 


DDETSPP 


61 (47.5 ETP) 


Le Service Mandataire Judiciaire à la Protection des Majeurs (MJPM) a été agréé le 02 Mars 2011 par arrêté 
préfectoral N°2011061-0031 pour une période de fonctionnement de 15 ans. Cette autorisation a une durée de 
15 ans, elle prend fin et devra être renouvelée en Mars 2026. Il est actuellement intégré dans le Pôle de 
Protection Juridique, lequel comprend : 


™ Le Service Délégué aux Prestations Familiales (DPF) agréé le 02 mars 2011 pour une période de 
fonctionnement de 15 ans par arrêté préfectoral N° 2011061-0029. 


Ce Service DPF gère la Mesure Judiciaire d’Aide à la Gestion Budgétaire Familiale (MJAGBF) encadrée par la loi 
n°2007-293 du 05 mars 2007 sous l'autorité directe du Juge des Enfants du Tribunal de Grande Instance du 
département Lot-et-Garonnais. 


2» Le Service d'Information et de Soutien aux Tuteurs Familiaux (ISTF) conventionné le 30 juin 2011 avec 
Madame Le Préfet de Lot-et-Garonne. 


Géré par un Juriste Spécialisé dans le droit des personnes vulnérables, ce Service propose une 
explication des mesures de protection et dispose d'une base documentaire conséquente permettant 
aux tuteurs familiaux de trouver des informations techniques utiles et des documents de référence 
relatifs aux mesures de protection judiciaire. 


™ Le Service d'Accompagnement Judiciaire (MAJ). 
La MAJ est une mesure judiciaire par laquelle un Mandataire Judiciaire à la Protection des Majeurs 


percoit et gére tout ou partie des prestations sociales d'une personne majeure, en vue de rétablir son 
autonomie dans la gestion de ses ressources. 


™ Le Service Mesures d'Accompagnement Social Personnalisé (MASP)  conventionné 
le 23 Mai 2009 avec le Conseil départemental de Lot-et-Garonne. 


La Loi du 05 mars 2007, article 271-1 précise que les MASP s'adressent à « toute personne majeure qui 
perçoit des prestations sociales dont la santé ou la sécurité est menacée par les difficultés qu’elle 
éprouve à gérer ses ressources ». La MASP comporte « une aide à la gestion des prestations et un 
accompagnement social individualisé. Cette mesure prend la forme d'un contrat entre l'intéressé et le 
Département et repose sur des engagements réciproques ». Sa durée ne peut excéder 4 ans. 


™ Le Service Mandataire Judiciaire à la Protection des Majeurs exerce des mesures judiciaires de tutelle, 
curatelle et de sauvegarde de justice au bénéfice d’une personne majeure qui se trouve « dans 
l'impossibilité de pourvoir seule à ses intérêts en raison d'une altération, médicalement constatée, soit 
de ses facultés mentales, soit de ses facultés corporelles de nature à empêcher l'expression de sa 
volonté ». 


D'une maniere générale, le mandataire en charge de la mesure de protection doit aussi, au-delà des 
notions d'assistance et de représentation, conseiller et informer la personne, mais également contrôler 
les actes relatifs à la situation de cette dernière. 


Quelle que soit la mesure de protection, le mandataire doit également prendre en considération l’avis 
du bénéficiaire, selon son degré de discernement. 


Le travail de protection revêt donc des prestations d'assistance, de representation, de conseil, 
d'information, de contrôle au bénéfice de la personne confiée au Service et suivie par celui-ci. 


Les objectifs de la mesure ainsi mise en place sont, d’une part, de faire participer autant que possible la 
personne à la mesure ordonnée et d'autre part, d'élaborer avec elle un travail en vue d'un retour vers 
l'autonomie. 


Le Projet de Service du Service MJPM en cours couvre la période 2019-2023. 


Parfaitement intégré dans la démarche d'évaluation continue du service, il en est un des rouages essentiels en 
définissant les axes de progres du Service. ll a été validé par le Conseil d'Administration du 14 janvier 2019. 


Lors de la rédaction de ce projet, une synthése de l'analyse compléte du Service avait été réalisée. Les 
perspectives d'évolution du Service MJPM prenaient alors en compte, à la fois les axes d'amélioration énoncés 
dans le projet de service précédent datant de 2015, mais aussi ceux issus de l'évaluation interne de 2014 et de 
l'évaluation externe de 2018. 


Ces perspectives d'évolution sont recensées au travers de 5 orientations : 


™ Mettre en place une véritable démarche continue de l'évaluation de la qualité, en associant les 
professionnels, les administrateurs, les partenaires et les usagers. 


% Consolider les partenariats, en confortant l'ouverture de l'établissement ou du service sur son 
environnement institutionnel, géographique, socioculturel et économique. 


® Privilégier la réflexion collective, en mettant en place des groupes de travail associant les professionnels. 


2» Promouvoir la formation et l'information des professionnels. 


™ Renforcer l'individualisation de la mesure, ce qui sous-entend de : 


» 


» 
» 
» 
» 


» Le 


Mieux connaître les besoins des bénéficiaires des mesures de manière à garantir la qualité de la 
gestion budgétaire et patrimoniale, 

Personnaliser la démarche d'accompagnement global des bénéficiaires de la mesure. 

Adapter le DIPM, s'assurer de son effectivité et adapter l'outil informatique à l'action du service. 
Accentuer la participation des bénéficiaires en rénovant les outils. 

Améliorer la politique de prévention et de gestion des risques et mieux garantir les droits des usagers. 


respect des règles, de la législation bien évidemment mais aussi des différents codes éthiques et 


déontologiques. 


Le service Protection Juridique des Majeurs est composé d’une équipe pluridisciplinaire qui se répartit sur deux 


sites : 


™ Le Siège Social : 7 Rue Roger Johan - Boîte Postale 20219 - 47006 Agen. 


™ Le Pôle de Proximité de Marmande : 5 Avenue des Martyrs de la Résistance - 47200 Marmande. 


Sous l'autorité de la Direction Générale et Adjointe, le Service MJPM est composé de 61 (47.5 ETP) salariés 
répartis comme suit : 


™ Agen Siège Social : 


» 
» 
» 


1 Responsable de Pôle à temps partiel. 

19 Mandataires judiciaires. 

2 Conseillers Techniques. 

1 Conseiller Juridique. 

9 Assistantes Administratives. 

1 Pôle Comptable avec 5 salariés. 

1 Pôle Accueil de 4 salariées polyvalentes (1 temps plein, 3 à temps partiel) chargé de l'accueil 
physique (le matin) et téléphonique (matin et après-midi). Ce Pôle assure la réception de l'ensemble 
des appels téléphoniques de l'UDAF et réoriente les communications sur le pôle de proximité de 
Marmande et/ou sur les autres sites de l'Institution. Sur le site d'Agen, une collaboratrice est chargée 
exclusivement de l’accueil des usagers (de 9 H 00 à 12 H 00 le mercredi et le jeudi). 


L'ensemble de l'équipe intervient dans le ressort des Tribunaux d'Instance d'Agen et de Villeneuve-sur-Lot. 


s» Pôle de Proximité de Marmande : 


> 1 Responsable de Pôle à temps partiel 
> 1 Conseiller Technique 

> 1 Conseiller Juridique 

» 7 Mandataires 

» 3 Assistantes 


Ce Pôle est détaché du siège afin d'assurer un service de proximité. 


L'accueil du Pôle de Marmande a été réaménagé en septembre 2021 afin de sécuriser la réception des 
usagers, conformément au Plan Pluriannuel d'investissement. 


L'activité de l'ensemble de l’équipe intervient dans le ressort des Tribunaux de Marmande et une partie du 
ressort du Tribunal de Villeneuve-sur-Lot. 


L'activité du Service MJPM est exercée sur l'ensemble du département de Lot-et-Garonne. Les Mandataires 
interviennent selon un secteur géographique déterminé et peuvent suivre des majeurs qui résident à domicile 
ou en établissement. 


RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUE DES MESURES EN 2021 


TONNEINHORS ЕМ 
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VILLENEUVE 
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Il est utile de préciser que la répartition géographique des mesures n'est pas systématiquement la méme que la 
répartition des mesures par tribunaux (graphe ci-dessous). En effet, certaines mesures confiées par un tribunal 
peuvent momentanément résider sur une autre partie du département (ou hors département) ce qui fausse le 
rapprochement entre les secteurs : Par exemple, les secteurs Villeneuve 20 % et Fumel 7 % (27 %) sont 
sensiblement plus élevés que la répartition par tribunal (Villeneuve 25 %). 


Répartition par Tribunaux au 31/12/2021 


E MARMANDE WAGEN @VILLENEUVE 


Mesures par Tribunaux 2021 Ecart 2020 / 2021 


MARMANDE 426 423 -0.70% 


AGEN — 0 / 582 571 -1.89% 


VILLENEUVE 319 341 6,90% 
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MARMANDE AGEN VILLENEUVE 


On peut constater une notable augmentation des mesures qui sont confiées au service par le Tribunal de 
Villeneuve. 


Nous avons rencontré une baisse des mesures au cours de l’année 2021 compte tenu de la crise sanitaire et du 
retard des différents tribunaux dans la gestion des demandes d’ouvertures de mesure. 


La rencontre avec les Juges d’Agen en Septembre 2021 et la présentation du projet de réorganisation du Service 
afin de favoriser le « sur mesure » peut laisser espérer une reprise de l’activité sur ce tribunal. 


Afin de permettre une proximité avec les usagers du Villeneuvois, une permanence d’une journée dans les locaux 
de « La passerelle » 4 rue de l'Hôtel de Ville à Villeneuve devait être ouverte. L'information avait été réalisée 
auprès du Tribunal. 


Il était également envisagé pour 2021 une permanence du service dans les locaux de Fumel, mais en raison de la 
pandémie, ces projets ont été différés. 


Le service poursuit cependant sa volonté d'implantation au sein du territoire. Des locaux seront, d'ici fin 2022, 
mis à la disposition des collaborateurs au sein des maisons de service de Nérac et Penne d'Agenais. 


Une nouvelle organisation de l'équipe de mandataires permettra, en 2023, de proposer des permanences au coeur 
des territoires ruraux, au plus prés des usagers. L'objectif est de travailler en proximité avec les bénéficiaires des 
mesures de protection, et de développer leur autonomie en réalisant les démarches avec la personne, chaque 
local étant équipé d'outils numériques et d'imprimantes pour finaliser leurs dossiers et leur faire signer 
directement. 


Ci-après la projection des futurs territoires d'intervention : 


Légende : 


O Pôles de proximité existants 


@ Pôle Agen 
@ Pôles de proximité à venir @ Pôle Marmande 
© Pôle Condat 
© Pĉle Penne d'Agenais 
@ Pôle Villeneuve sur Lot 
© Pôle Nérac 


Évolution des mesures 


Depuis 2017, l’activité tutélaire du service a connu la progression suivante : 


Année Nombre | Taux croissance 
2017 1385 -0,57 % 
2018 1370 -1,08 % 
2019 1378 +0,58 % 
2020 1327 -3,70 % 
2021 1335 0.60 % 


Evolution nombre de mesures 


2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 


Les troubles psychiques engendrés par l'isolement, la rupture de soins et de lien social ont contribué des 2021 à 
l'augmentation des besoins de mesures de protection. Par ailleurs, la reprise d'une activité “normale” pour les 
tribunaux a contribué à cette augmentation au regard des chiffres de 2020. En effet, sur l’année 2020 des 
demandes de mise sous protection sont restées en attente pendant la période COVID, les tribunaux privilégiant 
lors des périodes de confinement, le réexamen des mesures déjà en cours d’exercice. 


Mesures nouvelles par Tribunaux : 


2017 2018 2019 2020 2021 
AGEN 50 51 49 42 71 69.05 % 
MARMANDE 25 45 52 27 34 25.93 % 
VILLENEUVE 37 47 32 34 48 41.18 % 
AUTRES 15 7 0 0 0 

127 150 133 103 153 48.54% 


Mesures nouvelles par Tribunaux 
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Durant l’année 2021, le Service a procédé a 153 ouvertures de nouvelles mesures dont 46 Mandats spéciaux 


Tableau des mandats spéciaux par Tribunaux 
Evolution des mandats spéciaux 


À Écart 
2019 2020 2021 Écart 2019/2020 2020/2021 


К г> 9,52% 


% de Mandats Spéciaux 


Années Nouvelles désignations Mandats Spéciaux parmi les nouvelles 
désignations 
2019 133 42 31,58 
2020 103 42 40,78 
2021 153 46 30,07 


Certains magistrats privilégient le Mandat Spécial avant de statuer, d’autres préfèrent prendre directement la 
mesure de protection. 


Au tribunal d'Agen notamment, deux Magistrats exercent différemment les ouvertures de mesures. 


L'un préfère statuer avec un état précis de la situation établi lors du Mandat Spécial et l'autre privilégie la 
rencontre avec l'usager et / ou sa famille pour déterminer en amont s'il s'agira d'une mesure familiale ou non. 


Évolution du type de sorties de mesures 


2017 2018 2019 2020 2021 31/12/21 
Décès 75 89 73 95 95 0% 
Décharge 36 37 28 32 27 -15.63 % 
Mainlevée 14 21 7 14 10 -28.57 96 
Fin mandat 5 13 16 13 13 0% 
Total des sorties 130 160 124 154 145 -5.84 96 


Evolution Type de sorties 
mesures 
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Le nombre de mainlevées est en baisse. En effet, sur la période 2020-2021 les visites ont été perturbées par les 
normes sanitaires et les décisions gouvernementales. Certains usagers mais également salariés ont été exposés a 
l'obligation de s'isoler ce qui n'a pas favorisé l'accompagnement soutenu habituellement proposé aux usagers. 
L'exercice de notre mandat qui doit tendre vers l'autonomie du majeur, a été mis à mal durant cette période. 


Pour ce qui est du nombre de décharges en baisse, les projets de déménagement des personnes protégées dans 
d'autres départements ont notamment été reportés voire annulés. 


Évolution du flux de mesures 


Flux des mesures 


2017 2018 2019 2020 2021 


0 
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En 2021, les entrées de mesures suivent une progression positive (448,53 96) et on constate une baisse des sorties 
de mesure. (Moins 5.84 96 par rapport à 2020). 


L'étude de la population suivie par le service laisse envisager pour 2022 une augmentation des fins de mesure 
pour cause de décès. En effet, le service gere 65 mesures de protection pour des personnes de plus de 90 ans. 


Les personnes âgées, surtout placées en établissement, ont gravement souffert de la période COVID-19 sur le plan 
de la santé physique mais également psychique. 


Selon le schéma régional des mandataires judiciaires 2020/2024, le taux d'augmentation moyen annuel du 
nombre de personnes protégées par des professionnels s'éléve à 3.5% pour la Nouvelle Aquitaine. 


Cette évolution observée intègre de fait tous les paramètres susceptibles d’impacter le nombre de majeurs 
protégés (croissance de la population, évolution structurelle, pratiques des juges...). 


Une rencontre avec les magistrats d’Agen à l’automne 2021 et la présentation de la future organisation du service 


qui va privilégier le « sur mesure » correspondant à leurs attentes, permet de penser que le service peut 
raisonnablement compter sur une augmentation pérenne de désignations. 


Évolution du Nombre de Points 


" Nombre de Nombre de " 
Année ў Таих де сгоіѕѕапсе 
Меѕигеѕ Points 
2017 1 385 181 957 +1.65 % 
2018 1370 183 168 +0.67 % 
2019 1378 181 546 -0.89 96 
2020 1327 177 320 -2.33 96 
2021 1335 176 258 -0.60 96 
BP 2022 1380 181 809 +3.15% 


*Le Budget Prévisionnel 2022 a été construit sur la base arrêtée à 1 380 Mesures. 


Evolution du nombre de points 
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La succession des confinements ainsi que la mise en place de mesures sanitaires strictes au niveau national 
engendrent des troubles psychiques très marqués chez certaines populations déjà fragilisées. Il est attendu, pour 
2022, un afflux de nouvelles mesures à traiter au sein du service MJPM qui permet d'espérer une reprise d'activité 
et une évolution du nombre de points qui dépasseraient les valeurs avant COVID. 


Au 31 decembre 2021, le Service de Protection Juridique des Majeurs de I'UDAF gere 1 335 mesures : 


Mandats Domicile Établissements 
MAJ 1 

Mandat Spécial-Sauvegarde 34 11 
Curatelle Simple Biens et Personne 23 2 
Curatelle Simple aux Biens 12 1 

Curatelle Renforcée Biens et Personne 643 133 
Curatelles aux Biens ou a la Personne 12 4 
Subrogé curateur 1 

Tutelles aux Biens et à la Personne 150 289 
Tutelles aux Biens ou à la Personne 8 11 

TOTAL 883 452 


Répartition par type de mesures 
en 2021 
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™ 60 % des mesures exercées sont des Curatelles Renforcées. 
™ 3 96 des mesures exercées sont des Curatelles Simples. 

™ 34 % des mesures exercées sont des Tutelles. 

#0 % de MAJ. 

#3 % de Mandats Spéciaux. 


% Les Mandats Spéciaux sont plus valorisés dans le calcul des points car ils nécessitent généralement une 
prise en charge rapide de l’usager ; l'augmentation de la désignation de notre service sous le mode des 
Mandats Spéciaux illustre le caractère d'urgence de la prise en charge des personnes pour lesquelles le 
plus souvent aucune action sociale d'anticipation n'a été mise en place (MJAGBF, MASP avec gestion 
notamment). 


ANCIENNETÉ DES MESURES EN COURS 
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38 % des mesures sont exercées par le Service depuis moins de 10 ans mais 25 % sont accompagnées entre 
10 et 20 ans. 


Malgré les efforts des équipes pour travailler l'autonomie des bénéficiaires des mesures de protection, il s'avere 
que nombre d'entre elles se poursuivent dans le temps en raison de leur vulnérabilité dans un monde socio- 
économique complexe. 


2. CARACTÉRISATION DE LA POPULATION DU LOT ET GARONNE 


Cette partie est dédiée à la présentation de quelques données quantitatives sur les personnes 
accompagnées par le Service MJPM. 


Afin d'avoir une photographie fiable de l'analyse de la population, le choix a été fait de proposer une analyse en 
année pleine. 


Tranche Âge Femmes Hommes Totaux 2020 Totaux 2021 Ёсагї 2020/2021 
-20 ans 3 5 2 8 +300 % 
20 ans et 30 ans 32 56 100 88 -12 96 
30 ans et 40 ans 46 72 114 118 +3.51% 
40 ans et 50 ans 68 123 194 191! -1.55 96 
50 ans et 60 ans 129 141 281 270 -3.91 96 
60 ans et 70 ans 136 144 283 280 -1.06 96 
70 ans et 80 ans 107 94 179 201 112.29 96 
80 ans et 90 ans 68 46 Abi 114 +2.70 96 
90 ans et plus 54 їй 63 65 +3.17% 
643 692 1527 1335 Я 
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Répartition des femmes par tranche d'âge 
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On peut constater une augmentation des mesures de protection pour les tranches d’âge supérieures à 70 ans ай 
au Vieillissement de la population ; conformément aux données INSEE et hors prise en compte de toutes les 
conséquences liées à la crise sanitaire en cours : 


Plusieurs paramètres influent sur le besoin de mesure de protection notamment : la croissance démographique, 
le vieillissement de la population et en particulier la part des personnes âgées en perte d'autonomie, la part des 
personnes en situation de handicap, la répartition des mesures entre professionnels et familles ... 


Selon le schéma régional de la Nouvelle Aquitaine (2020/2024) les personnes protégées se partagent à part égale 
entre moins de 60 ans et plus de 60 ans (ce qui s'avère juste pour le service MJPM puisque 675 personnes ont 
moins de 60 ans et 660 plus de 60). La probabilité de bénéficier d'une mesure de protection augmente avec l’âge. 
Les hommes sont majoritaires sauf au-delà de 75 ans (car l’espérance de vie des femmes est plus élevée et les 
femmes sont plus touchées par la maladie d'Alzheimer ou maladies apparentées). 


Répartition Hommes / Femmes : 


2» Hommes : 51.84 96, 
B Femmes : 48.16 96. 


Femmes | Hommes 
2019 48,11% 51,89% 
2020 47,85% 52,15% 
2021 48,16% 51,84% 


Le pourcentage d'hommes reste supérieur au pourcentage féminin mais on constate cependant une 
légère augmentation du nombre de femmes notamment sur les tranches d'áge supérieure à 70 ans. 


2» Les hommes représentent la majorité de la population suivie. Aucun élément ne permet de 
justifier cet écart. 


Célibat Mariage - PACS Concubinage Divorce-Séparation Veuf-Veuve 
2019 58,85 % 7,04 96 5,44 96 17,20 96 11,47 96 
2020 59,31 96 7,61 96 5,73 96 16,65 96 10,70 96 
2021 5955% 8% 4% 16 % 11% 
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Une majorité des mesures de protection (86.55 %) concerne des personnes seules - célibataires, séparées ou 
veuves. L'UDAF représente souvent, pour la personne qui bénéficie d'une mesure de protection, le seul lien 
social qui permet son maintien dans la société, notamment en milieu ouvert. 


La relation de confiance bâtie avec le Délégué Mandataire Judiciaire à la Protection des Majeurs est fondamentale 
dans la stabilisation sociale, administrative, financière et psychologique de la personne. 


Répartition des bénéficiaires entre le milieu ouvert et les établissements : 


Répartition par lieu de vie en 2021 
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Les 1 335 mesures de protection des majeurs, sont ainsi réparties : 


™ 66 % des mesures concernent des bénéficiaires qui résident à domicile ou en famille d'accueil : 
(883 usagers dont 40 en famille d'accueil). 


™ 34 96 des mesures concernent des bénéficiaires qui résident en établissement : 
(452 usagers vivent en EHPAD, ESAT, CHD, maison d'arrét, centre de détention...). 


Répartition du type de mesures selon le lieu de vie : 


poe , Tutelles Tutelles | Curatelles Curatelles 
Établissements | Milieu Ouvert | Établissements Milieu Ouvert 
2017 319 183 175 683 
2018 306 182 172 693 
2019 306 178 162 709 
2020 290 170 147 694 
2021 300 158 140 690 
Écart 2020/2021 3.45% -7.06% -4.76% -0.58% 
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Repartition du type de mesures selon le lieu de vie 
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% || est constaté une relation entre le renforcement de la mesure de protection judiciaire et le type 
d'hébergement : si les personnes en curatelle simple ou renforcée résident habituellement en milieu 
ouvert, les personnes bénéficiant d'une mesure de représentation judiciaire (mesure de tutelle) sont 
hébergées majoritairement en établissement pour personnes handicapées, en maison de retraite ou en 
établissement psychiatrique. 


Les personnes en établissement sont dans la majeure partie des situations, des personnes pour lesquelles 
l'entrée en établissement est considérée comme une nécessité plus qu'un véritable choix. Les 
problématiques liées à la santé (handicap physique ou perte de repéres) ne pouvant, dans la plupart des 
cas, permettre le maintien à domicile avec tout l'étayage possible et éviter une mise en danger de la 
personne. La proportion de la répartition, selon la nature du lieu de vie et la nature de la mesure de 
protection est sensiblement la méme depuis 2016. 
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Certains sont dans une réelle précarité qui complexifie les interventions des équipes. 


Ressources des majeurs protégés 
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2» Une baisse des mesures constatée en 2020 et 2021: 


Selon le compte-rendu du Comité de Pilotage de la Protection des Majeurs en date du 29/04/21, le bilan 
de l'activité de la protection des majeurs est le suivant : 


« Au 31 décembre de l’année 2020, on observe pour la première fois une baisse du nombre de mesures 
de protection exercées par des professionnels dans le département, par rapport à l'année précédente. 11 
s'agit d'une photographie à la date du 31 décembre et qui ne refléte pas le nombre moyen de mesures 
exercées dans l'année. Sur 3 ans, cela permet néanmoins de mettre en avant quelques tendances : 
augmentation du nombre de mesures exercées par des mandataires individuels et diminution des autres 
modes d'exercice. Il est observé un rapprochement des profils suivis par les mandataires individuels et les 
services méme si les patrimoines plus importants sont plus souvent gérés par des mandataires individuels. 


Concernant la baisse du nombre de mesures : Edward BAUGNIET, Juge du Contentieux d'AGEN indique que 
cette baisse est due à la montée en charge de l'habilitation familiale, à la suite des dernières évolutions 
réglementaires (notamment la loi du 23 mars 2019). Cette tendance traduit la volonté du législateur de 
déjudiciariser le champ de la protection. Elle amène à une évolution plus profonde des conditions 
d'exercice des mesures confiées à des professionnels, privilégiant le « sur-mesure » et la qualité, plutót 
qu'une gestion plus massive et administrative des dossiers ». 


Le Service doit donc s'adapter à ces changements profonds et à l'évolution du métier de Mandataire. 
2» [a particularité des Mandats Spéciaux : 


En hausse depuis quelques années, ils nécessitent une prise en charge urgente. Gráce à l'utilisation du 
portail « e-mjpm », le Service se voit désigné en temps réel par les magistrats et une attribution rapide du 
mandat au Mandataire Délégué peut étre faite. 


La visite au bénéficiaire et la prise en charge de l'urgence peuvent étre réalisées dans les meilleurs délais. 
Il est important de préciser que pres d'un tiers des mesures attribuées par les tribunaux judiciaires sont 
des mandats spéciaux, dans lesquels il faut intervenir en urgence avant même que la personne n'ait été 
convoquée par le Juge. 


Le Mandataire est ainsi amené à rencontrer la personne dans son environnement en tant que premier 
interlocuteur. Le prononcé de la mesure définitive intervient généralement dans les 4 à 5 mois suivant le 
mandat ; l'UDAF est majoritairement désignée pour exercer la mesure de protection. Le Juge peut 
toutefois décider, dans de rares cas, de confier, à réception du rapport de Mandat Spécial et aprés avoir 
recu l'entourage de la personne, la mesure de protection à la famille ou à un proche. 


Le Service doit savoir faire preuve de réactivité. 


2» L'évolution des usagers de - de 30 ans: 


Le schéma régional des mandataires judiciaires à la protection des majeurs 2020 /2024 fait état d'une 
augmentation des situations complexes constatée par notre service, notamment pour les jeunes de moins 
de 30 ans. 


« Ces bénéficiaires présentent souvent des troubles psychiques et /ou des addictions, sont surendettés et 
se trouvent dans des situations de précarité sociale extrême (parfois sans domicile fixe) avec une forte 
instabilité ». 


Ces bénéficiaires n’acceptent pas les contraintes de la vie sociale en général et de la mesure de protection 
en particulier. La prise en charge de ces usagers peut s'avérer chronophage, avec un nombre de 
rencontres ou de démarches communes accrues (acceptation de la mesure, établissement d’un budget, 
recherche de logement, ouverture de droits ...). Cette génération exige en outre, une qualité de service « 
exclusive et dans l'immédiateté » faisant fi des règles de vie sociales (notamment au niveau de l'accueil 
du Service) et du règlement de fonctionnement (manifestations de violences verbales, voire physiques). 


Par ailleurs, le service est de plus en plus confronté à un public dit “jeunes majeurs”. Ces jeunes viennent 
tout juste de sortir du dispositif de la protection de l'enfance et doivent du jour au lendemain faire face à 
leurs responsabilités en tant qu’adulte. Un accompagnement beaucoup plus renforcé doit être effectué, 
pour les orienter, les guider. Le plus souvent en lien avec des éducateurs de la protection de l’enfance 
lorsque les majeurs bénéficient, en parallèle de la mesure de protection, d’un contrat jeune majeur passé 
avec le Département. Ce travail en collaboration entre la protection de l’enfance et la protection des 
majeurs est essentiel puisqu'il vise à construire un espace de transition pour la personne concernée et la 
préparer pour la suite. 


Le Service doit savoir s'adapter à ces nouveaux publics. 


» Enfin certains points de vigilance sont constatés dans le schéma régional 2020/2024, le Service doit s'en 
saisir. Il s'agit de: 


» La méconnaissance par les partenaires du statut de la personne protégée. 

» La dématérialisation généralisée de l’accès aux services publics qui freine l’accès au droit. 

» Difficultés amplifiées par la désertification médicale sur certains territoires, une insuffisance des 
ressources médico-sociales et une problématique particulière pour les personnes avec un handicap 
psychique : manque de suivi et de coordination entre soignants, des sorties d’hospitalisation trop 
rapides ... 

» La vigilance à renforcer pour les personnes à domicile afin d'anticiper la dégradation des situations 
en amont avec des relais médico sociaux et de santé mentale. 

» Une augmentation des problématiques liées au logement : des difficultés ou discriminations qui 
fragilisent les personnes (bailleurs réticents vis-à-vis des publics venant de la psychiatrie) des 
maintiens en hospitalisation par défaut de logement, des personnes à la rue sans problème 
financier majeur ... 


Fort de l’ensemble de ces constats, le Service doit se démarquer et mettre en œuvre un accompagnement de 


qualité en termes de proximité, de fréquence de visites, de diversités des domaines d’intervention et 
d'incitation à la participation des majeurs protégés. Le service rendu doit être innovant et personnalisé. 


C'est pour cela que le service s’est recentré en 2020 et 2021 sur le renouvellement du matériel informatique. La 
période COVID 19 a été novatrice puisque chaque mandataire a été équipé d’un ordinateur portable et d’un 
téléphone portable. Après un travail conséquent sur la modification du réseau et l'équipement, il est possible 
dorénavant d'effectuer des tâches administratives chez le majeur protégé, de lui montrer son dossier numérique, 
de construire avec lui son budget en direct. Cette évolution permet dès lors, que la visite soit réellement 
individualisée, qu'elle participe à rendre autonome le majeur protégé qui devient alors pleinement acteur de sa 
mesure de protection. 


Le renouvellement de serveurs (cf. notre courrier du 22 avril 2022) est devenu une priorité pour sécuriser le 
fonctionnement du service. 


Le Service doit poursuivre la valorisation de la personne, de ses aptitudes et potentialités dans une démarche 
d'autonomie. Le « sur mesure » est à prendre en compte et devient la priorité du service qui a, en effet, toutes 
les compétences pour réaliser un accompagnement individualisé. Le service doit affirmer la qualité du service 


rendu afin que les magistrats priorisent sa désignation en lieu et place des mandataires individuels ; le service est 
à méme de prendre le relais gráce à une prestation adaptée, lorsque les familles habilitées vieillissantes 
souhaiteront transférer la mesure à des professionnels. 


3. ACTIVITÉS DU SERVICE MJPM 


Afin d'adapter les procédures et les pratiques à l'évolution des textes, des publics suivis, ainsi qu'aux jeunes 
collaborateurs souvent inexpérimentés, le service a créé des procédures interactives. 


Ces nouveaux documents sont plus attractifs et adaptés à une nouvelle génération « connectée ». 
Le service, en déployant ces nouveaux outils, réalise certains axes d'amélioration prévus dans le cadre de la 
démarche qualité. 


Les procédures : inventaire, déclaration d'impóts, placements, succession, Visite à domicile sont disponibles sur 
une « boite à outils » via le logiciel métier. 


Lot- 
et-Garonne 


3€ Udaf 


Les procédures ont été présentées aux équipes en date des : 


1. Inventaire, déclaration d'impots, placements, vente, succession : 


» Lundi 21 juin 2021 sur Agen 
» Lundi 28 juin 2021 sur Agen 
» Jeudi 24 juin 2021 sur Marmande. 


2. Visite à domicile : 


» Lundi 27 septembre 2021 sur Agen et Marmande. 


Dans un souci constant d'amélioration de la qualité du service rendu aux usagers il était programmé en 2020 des 
rencontres territoriales avec les usagers et les partenaires sur des thèmes définis par les équipes. 


L'objectif était de recueillir les avis des usagers lors de groupes d'expression, d'analyser leurs suggestions et de 
planifier un plan d'action pour les axes d'amélioration déterminés au cours de cet échange. 


L'ensemble de ces actions sont reprogrammées en 2022 ; les années 2020 et 2021 ayant été marquées par la 
pandémie et les gestes barrières, ne permettant pas de se réunir dans des conditions de sécurité optimales. 


L'année 2021 aura été marquée par la réalisation de l'évaluation interne n°2. Conformément à votre accord 
(cf. fonds dédiés 2019) le service a été accompagné pour réaliser et mettre en ceuvre l'évaluation interne. 


En effet deux chargées d'évaluation ont ceuvré à la réalisation de cette évaluation interne. 


La première est salariée de l'UDAF du Lot et Garonne, Directrice Adjointe, elle a été missionnée par la Présidente 
pour avoir en charge, en lien avec le Directeur Général, la mise en ceuvre globale de la démarche et le róle de 
« Pilote de l'Evaluation interne », tant en termes stratégique qu'opérationnel. 


La seconde est salariée de l'UDAF du Tarn et Garonne, elle dispose de deux habilitations AFNOR : Évaluatrice 
Interne et Responsable Qualité et Évaluation en ESMS. Elle a accompagné spécifiquement l'UDAFA7 dans le 
cadre de la réalisation de cette seconde évaluation interne en fournissant des éléments méthodologiques, un 
soutien dans l'animation des groupes de travail pour les réponses aux exigences du référentiel et les propositions 
d'actions d'amélioration, ainsi qu'un travail d'analyse de données et de rédaction du rapport d'évaluation. 


Pour réaliser cette évaluation interne et conformément aux recommandations de I'HAS, la démarche a été 
participative et a associé les professionnels en groupes de travail pluridisciplinaires, mais aussi le Conseil 
d'Administration et les services d'appuis. 


En date du 16/03/2021 la lettre d'engagement de la Présidence à la démarche d'évaluation interne des services 
autorisés de l'UDAF 47 a posé cette dernière comme un moment fort de la vie du service. La réalisation cette 
seconde évaluation Interne s'est faite en 4 phases qui se sont déroulées entre mars et octobre 2021. 


Mars à mai Juin — juillet Septembre - octobre 2022 — 2023 — 2024 — 2025 
2021 2021 2021 
= 


ee 
Phase 1 ee 
Préparation | 
Phase 2 | 
Réalisation ' 
Phase 3 ; 
Analyse des données et redaction du 
rapport 
' Phase 4 


i Mise en œuvre du plan d’actions 


31/10/2021 
Date limite de remise du rapport 


PHASE 1 - PRÉPARATION 


™ Rédaction et diffusion de la Lettre d'Engagement. 

2» Planification et définition de la méthodologie. 

™ Création des groupes de travail et mise en place des plannings (salariés & administrateurs). 
% Tri du référentiel et répartition des questions. 

™ Création des sessions OKPilot et parametrages. 

Communication sur la réalisation de l'évaluation (salariés & administrateurs). 


2» Information des personnes (communication planning / liste d'émargement / liste des 
questions). 


Bb ETAPE de fin — réunion du COPI du 18 mai 2021 : Méthodologie et plannings validés. 


PHASE 2- RÉALISATION 


™ Reunion des groupes (salariés & administrateurs). 

2» Cotation des questions. 

™ Génération des propositions d'actions. 

™ Saisies dans OKPilot. 

™ ETAPE de fin — Réunion du COPI le 19 Juillet : Clôture de la phase de réalisation, présentation des 
premiers résultats, réajustements et revue des paramétrages en vue de la phase d'analyse. 


PHASE 3 - ANALYSE ET RÉDACTION 


™ Analyse des données recueillies. 

™ Rédaction du pré rapport d'évaluation. 

™ Rédaction du plan d'actions. 

=» ETAPE de fin — Réunion du COPI les 24 septembre et 18 octobre : Validation du rapport d'évaluation. 
a Validation du rapport d'évaluation par le Conseil d'administration du 26 Octobre 2021. 


PHASE 4 - COMMUNICATION ET MISE EN ŒUVRE DU PLAN D’ACTIONS 


2» Transmission du rapport aux autorités au plus tard le 31/10/2021. 
æ» Communication des résultats aux professionnels et administrateurs le 16/11/2021. 
™ Mise en œuvre du plan d'actions 2022/2025. 


PHASE - MISE EN CEUVRE DES GROUPES DE TRAVAIL (GT) 


2» GT Loi 2002: 
» Rencontres le 02/12/21, le 15/12/21. 
» Rencontres prevues au premier trimestre 2022 : le 10/01/22, le 24/01/22, le 04/02/22. 
» Theme abordé : formalisation de la Notice d’information et de ses annexes. 


2» GT Procédure : 
» Rencontres le 30/11/21, 14/12/21. 
» Rencontres prévues au premier trimestre 2022 : 11/01/22, 02/02/22, 01/03/22. 
» Thèmes abordés : 
- Formalisation du DIP. 
- Formalisation de la procédure du DIP. 
- Formalisation de l’avenant au DIP. 


™ GT Service Juridique : 
> Rencontres le 22/11/21, 17/12/21. 
> Rencontres prévues au premier trimestre 2022 : 14/01/22, 28/01/22, 04/03/22. 
> Thèmes abordés : Intégrer le recueil des dernières volontés aux procédures de suivi des mesures : 
- Rédaction du formulaire des dernières volontés : obsèques. 
- Rédaction du Tutoriel pour le remplissage du formulaire des obsèques. 


= GT Unite MAGIS : 
> Rencontre le 09/12/12. 
> Rencontres prévues au premier trimestre 2022 : 11/01/22, le 19/01/22. 
> Thèmes abordés : Revue des lettres types : 
- Lettre « Prise en gestion au niveau des tiers ». 
- Lettre Prise en gestion des ressources tiers . 
- Lettre « Annonce décès », « décès ». 
- Lettre « Décharge ». 
- Lettre « Demande aide au logement ». 
- Lettre « Changement de mesure suite à mandat spécial ». 
- Lettre « Annonce première visite ». 
- Lettre « Demande MDPH ». 
- Lettre « Demande aides sociales ». 


® GT Participation des Usagers : 
» Rencontre le 24/11/21, 08/12/21. 
> Rencontres prévues au premier trimestre 2022 : 05/01/22, le 26/01/22. 
» Thèmes abordés : 
- Organisation des portes ouvertes 2022. 
- Mise en place de groupes d’expression des usagers. 


Le Service Juridique de l'UDAF de Lot-et-Garonne a globalement traité un plus grand nombre d'affaires et s'est 
appliqué à poursuivre son travail de création d'outils et procédures a l'usage des salariés du service PJM. 


A. GESTION IMMOBILIÈRE 


1- Volume de biens appartenant aux usagers : 


En 2021, le Service Juridique gère 577 immeubles, soit 31 de plus que l’année précédente, 
correspondant à une hausse de 5,7 % par rapport à 2020 et de 17,5 % par rapport à 2019. 


Nombre total de biens immobiliers 


Mais ces chiffres ne sont pas révélateurs de l’activité. En effet, au cours de l’année 2020, 43 immeubles 
sont sortis du parc de gestion alors que 86 nouveaux biens y sont entrés. Ces variations, en plus ou en 
moins, s'expliquent par différents facteurs, détaillés par les schémas ci-dessous. 


Immeubles en moins 


E Fin de 
mesure 


ш Mise à jour 
61% des données 


Ventes 


Immeubles en plus 


ш Nouvelles 
2% mesures 


\ E Mise à jour 


des données 


0, 
62% ш Successions 
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L'item « Fin de mesure » comptabilise les biens n'étant plus gérés par l'UDAF en raison de l'arrét de la 
mesure, quel qu’en soit le motif (décès du majeur, décharge ou mainlevée) : 41 biens appartenaient à 
des majeurs n'étant plus suivis par l'UDAF en fin d'année 2021. De la méme maniere, « Nouvelles 
mesures » ne tient compte que des nouveaux usagers propriétaires d'immeubles : 54 immeubles en 
plus. 


Enfin, 24 biens ont été vendus en 2021 (quatre de plus qu'en 2020) et 21 biens sont entrés dans le 
patrimoine de nos usagers par succession. Notons que deux Majeurs Protégés ont été assistés dans 
l'acquisition d'un bien immobilier. 


2- Ventes : 


Le Service Juridique, en étroite collaboration avec les Mandataires Judiciaires, assure la sécurité des 
ventes immobiliéres. 


Tous les immeubles en passe d'étre vendus sont estimés ou expertisés. Lorsque la vente concerne la 
résidence principale ou secondaire d'un majeur sous curatelle, ou tout bien appartenant à un majeur 
sous tutelle, le Service Juridique se charge de rédiger et adresser une requéte au Juge des contentieux 
de la protection, anciennement Juge des Tutelles. 


Il monte le dossier d'usage avec le notaire et contrôle les actes avant toute signature par le majeur 
protégé et/ou le mandataire judiciaire. 


Types de mission 2019 2020 2021 
Estimations їй! Ilill 145 
Requĉtes 26 26 31 
Avant-contrats de vente 21 117 39 
Actes authentiques de vente 17 20 24 


On constate une hausse significative de l'activité, qui peut notamment s'expliquer par divers 
facteurs : 


в) Reprise de l’activité post crise sanitaire. 


™ Ces dernières années, augmentation du nombre de désignations de notre Service, au profit 
d'usagers à la tête d'un patrimoine immobilier. 


Cette hausse se traduit, entre autres, par l'augmentation très importante du nombre d'actes signés, 
puisque ce chiffre a quasiment doublé, passant de 37 à 63 (avant-contrats et actes authentiques 
confondus). L'outil de « Suivi des Ventes » créé en 2019 s'avére efficient et permet, par son libre 
acces et sa mise jour automatique, de connaitre l'état d'avancement des mises en vente. 


B. RÈGLEMENT DES SUCCESSIONS 


Le Service Juridique assure le suivi de toutes les successions auxquelles les majeurs protégés sont 
appelés en qualité d'héritier. Ce suivi consiste à recueillir auprès des mandataires, des familles, des 
notaires et des généalogistes tous les éléments de nature à impacter les droits des majeurs protégés 
et à contróler la conformité des actes. 


Suivi des successions 
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2019 2020 2021 


ш Successions ouvertes durant l'année concernée ш Successions clôturées 


Ici encore, on constate une nette augmentation du nombre de succession réglées, passant 
de 21 à 40. 


C. CONCLUSION 


Le Service Juridique poursuivra en 2022 la réalisation des actions programmées dans l'évaluation interne : 


Actions Délai Ressources 
SERVICE JURIDIQUE 
ORG-RESS 1 - AME - Mettre à jour site internet 06-30-22 | /SERVICE 
COMMUNICATION 
PJM 13 - CRE - Formaliser la lettre de recours 12-31-22 | SERVICE JURIDIQUE 


En raison des différentes absences de l'encadrement sur 2019 et 2020, l'organisation du Service a été repensée 
et désormais trois Conseillers Techniques dont un sur le pôle de proximité de Marmande, travaillent en étroite 
collaboration avec la responsable de Pôle et la Direction. 


Un turnover important des équipes de Mandataires Judiciaires Délégués est constaté : le Service qui a été créé 
en 1987, a vu partir à la retraite un certain nombre de collaborateurs présents depuis de nombreuses années. 


Le Service rencontre de grandes difficultés pour recruter des professionnels qualifiés (les domaines 
d'intervention nécessitant de plus en plus de professionnels aguerris avec des connaissances techniques non 
négligeables.) Les refus de poste sont motivés par une rémunération trop inférieure à leurs diplómes et 
prétentions. Le plus souvent le service est amené à recruter de jeunes professionnels sortant d'études sans 
expérience professionnelle. 


Après quelques mois, ils ne souhaitent pas nécessairement poursuivre dans ce métier et partent après 
l’obtention de concours ou d’une meilleure proposition financière. 


Le changement d'intervenants est souvent mal vécu par les personnes sous protection qui ont besoin d'un lien 
de confiance stable. La continuité de Service est assurée grâce à des formations internes et une solidarité au 
sein de l’équipe. L’encadrement par des conseillers techniques et juridiques, ainsi que par une Responsable de 
pole permet un accompagnement de qualité et un soutien de proximité efficace. C'est une valeur ajoutée pour 
le service qui, grâce à une mixité d'expérience et de parcours de formation différents, offre un encadrement 
technique professionnel. 


La formation continue de nos collaborateurs par le biais de formations in situ et/ou en visioconférence sur des 
thèmes en adéquation avec les problématiques rencontrées par les Services, mise à mal en 2020 en raison des 
diverses contraintes liées à la pandémie, a été reprise en 2021. 


En 2021 les formations dispensées ont été : 


2» Certificat National de Compétences (4). 

™ Analyse des pratiques professionnelles. 

™ Formation bureautique Office 365. 

™ Evaluation interne. 

™ Formation initiale SST (Sauveteur Secouriste du Travail). 

2» Maintien et actualisation SST (Sauveteur Secouriste du Travail). 


En 2021, la mise en place des préconisations de l'audit informatique s'est poursuivie : 


1- Remplacement et création de lignes téléphoniques mobiles à coüt constant pour tous les salariés en 
déplacement (Mandataires service PJM, Cadres, Service PAIS, Encadrement crèches, (65 lignes mobiles) 


x 


2- Il reste a effectuer le remplacement et la centralisation de tous les serveurs informatiques en 
hébergement externalisé. 


Pour mémoire, Le parc de serveurs informatique est opérationnel depuis janvier 2015. Le prestataire 
informatique (Société SIGMA) administre les serveurs et gère les sauvegardes des datas des logiciels métiers. 


L'architecture proposée pour le réseau informatique est de type RDS/TSE (technologie en bureau à distance). 
Cette infrastructure requiert peu de ressources sur le poste client en revanche le serveur doit être capable 
d'accueillir des sessions de plusieurs utilisateurs simultanément et disposer de suffisamment de mémoire afin 
d'offrir un environnement de travail performant dans l'exercice de son métier. 


Cette infrastructure apporte une plus grande sécurité tant sur l'intrusion de virus que sur la simplification de la 
gestion de sauvegardes des données cryptées. 


En mai 2019, au vu de la demande croissante de ressources mémoires pour chaque session utilisateur, il a été 
demandé au prestataire de doubler les capacités mémoires de chaque serveur hébergeant les sessions TSE 
(de 32 Go à 64 Go). 


En juin 2021, le prestataire informatique, informe le service d’une alerte émanant du contrôleur de disques : 
Trois disques sur la baie de stockage des bases de données métiers sont hors services 
(crash disk). 


Une baie de stockage comporte 12 disques et sont de types RAIDS (technologie qui accepte la perte d’un disque 
sur trois, momentanément : fonctionnement en mode dégradé sans perte de données) donc les sauvegardes 
continuent à fonctionner mais requièrent un changement rapide des disques défectueux. 


Par ailleurs, ces serveurs fonctionnent depuis janvier 2015, la garantie constructeur est 
de 5 ans. Depuis janvier 2020, le hardware fonctionne hors garantie (serveur, micro-processeur, mémoire, baie 
de stockage, ...). 


Bien que le constructeur garantisse une disponibilité des pièces détachées encore pour 5 ans après l'expiration 
de la garantie initiale, le prix des pièces détachées est dissuasif. 


Le Service a opté pour le remplacement de tous les serveurs par du matériel neuf. Le service évolue vers une 
technologie plus performante pour les micro-processeurs et une vitesse d'écriture bien supérieure en optant 
notamment sur architecture type VMWare. 


L'objectif est à terme d'externaliser l'intégralité des serveurs informatiques, de procéder à la numérisation de 
tout le flux de documents entrants et sortants et de basculer toute la téléphonie sur IP. Ces objectifs requièrent 
des réseaux informatiques de grande capacité. Ce réseau de type VPN (réseau privé virtuel) est fibré de bout en 
bout et redondé, en cas de défaillance d'une fibre la continuité de service aux personnes protégées sera 
garantie, notamment les paiements journaliers. 


De méme, en cas de cyberattaque dont la progression est de 60 % sur l'année écoulée, le service sera en mesure 
de reprendre l'activité dans les meilleurs délais, gráce aux sauvegardes déportées et redondées. Le hacking des 
services mandataires judiciaires a tendance à étre en augmentation et n'est pas une utopie, au méme titre que 
celui des hópitaux pendant la période du coronavirus. 


3- Étude pour la bascule de toute la téléphonie fixe sur IP avec mise en place d'un groupe test et un groupe 
pilote pour imaginer des scénarii de prises d'appels. 


4- Installation de bornes WIFI sécurisées au siège (les 3 niveaux), au Trenque et à Marmande. 


5- Création de salle de visioconférence en vue de limiter les déplacements inter-sites, permettre la tenue de 
réunions et / ou de formations en respectant les nouvelles normes sanitaires dictées par la pandémie du 
coronavirus, afin d'assurer la continuité de notre mission de service public de protection des personnes les 
plus vulnérables. 


6- Bascule vers la version d'UNIT NG 


7- Transformation d'un poste d'assistante de mandataire en qualité de formatrice et personne « ressource » 
en vue d'améliorer le paramétrage des logiciels métiers. Ce poste est dédié à la mise à niveau des personnes 
recrutées, à l'amélioration des paramétrages et utilisation de la nouvelle version d'Uni T. 


L’UDAF a également signé le 21/09/2021, conformément a la demande de fonds dédiés 2019, un devis avec la 
société BLOCK PROOF pour réaliser dans un premier temps, la : 


2» Sensibilisation RGPD à destination du Référent RGPD et des Responsables de Service. 
2» Sensibilisation à la procédure à suivre en cas de violation des données. 


Bb Sensibilisation relative à l'accès des salariés et d'autres personnes concernées à leurs données 
personnelles. 


Dans un second temps, la mise en conformité RGPD initiale avec le soutien du DPD Externe « Blockproof » sera 
réalisée en partenariat avec d'autres UDAF (Tarn, Tarn-et-Garonne, Lot, Deux Sèvres, en attente Ariège et 
Dordogne). 


Il sera effectué : 


™ La cartographie et élaboration d'un Registre(s) des activités de traitement par le DPD Externe par type 
d'Établissement(s). 

® La vérification du contrat de logiciel métier : Avenant/clause de protection des données personnelles, 
mesure de sécurité, prévention des violations de données. 


™ La mise en place ou vérification de la conformité de la Charte informatique. 
™ L’avenant au contrat du prestataire informatique. 
» 


La mise en conformité du Règlement intérieur (partie protection des données personnelles) ou du 
contrat de travail salarié (clause protection des données personnelles). 


% La clause/avenant pour le(s) contrat(s) usager (1 par champs d'intervention/autorisation). 
™ l'audit de maturité de la conformité et établissement d'un plan d'action. 
Bb 


La procedure relative a l'accès des salariés et d'autres personnes concernées par leurs données 
personnelles. 


% La réalisation de la procedure à suivre en cas de violation des données. 
2» La Réalisation des analyses d'impacts par l'Expert. 

% La Mise en conformité du site web vitrine. 

% Le Suivi et maintien de la conformité de l'organisme par le DPD. 


L'UDAF s'inscrit dans une démarche de développement du partenariat local, régional mais également national. 
L'UDAF participe aux groupes de travail UNAF sur l'éthique et la réforme de la démarche d'évaluation. 


En effet la réforme de l'évaluation se poursuit et les outils et méthodes d'évaluation sont en cours de finalisation 
par la HAS. 


L'UDAF participe à un groupe de travail afin d'échanger sur les nouveautés prévues par cette réforme, et initier 
la réflexion au sein du réseau, notamment sur le devenir des outils actuels. 


En ce qui concerne les rencontres partenaires, la période COVID ainsi que l'absence de certains professionnels 


ont eu pour impact le manque de rencontres partenariales. 
Ces rencontres ont repris début du mois de septembre 2021 : 


Bb Presentation « habitat des possibles » par PTA 47 le 9 septembre. 
™ Rencontre des Juges d’Agen le 28 septembre au siège social. 


™ Presentation des hébergements temporaires d'urgence par PTA le 30 septembre. 
2» Reprise le 13 octobre des interventions physiques au tribunal de Marmande pour récupérer le courrier 


et en déposer. 


2» Accessibilité au Tribunal de Villeneuve et d'Agen grâce à l'intervention hebdomadaire des conseillers 
techniques (mardi après-midi auprès du Tribunal d'Agen, vendredi matin auprès du Tribunal de 


Villeneuve), 


2» Vendredi 8 octobre rencontre PTA et service MJPM pour l'organisation d'une intervention future auprès 


de partenaires (organisée par la PTA) par le biais d'un diaporama. 


2» Sollicitation de la MDPH pour une intervention auprès des équipes en fin d'année. 


™ Action d'information le 29 novembre auprès de l’hôpital d'Agen sur la réforme des tribunaux, les 


signalements des personnes vulnérables et la protection des mineurs. 


En 2022, le Service va poursuivre la mise en œuvre des actions « priorité1 » du plan d'action de l'Évaluation 


Interne telles que recensées dans le tableau ci-aprés : 


Priorité 
1 


1 


Action 
PJM 1 - AME - Revoir la procédure Décès 
PJM 2 - AME - Intégrer le recueil des dernières volontés aux 
procédures de suivi des mesures 
PJM 5 - CRE - Information des délégués sur la notion de directives 
anticipées 
PJM 7 - AME - Définir les modalités de participation aux Groupes 
d'Analyse des Situations (GAS) 
PJM 8 - DEP - Déployer la procédure inventaire 
PJM 9 - AME - Formaliser la procédure et le protocole de signalement 
auprès du Procureur 
ORG-RESS 5 - CRE - Créer un livret d'accueil pour le personnel PJM 
PJM 11 - AME - A revoir pour l'ensemble des documents LOI 2002 
PJM 12 - AME - Mettre à jour la Notice d'information 
PJM 13 - CRE - Formaliser la lettre de recours 
PJM 14 - AME - Revoir la procédure de consultation des usagers PJM 
PJM 15 - CRE - Formaliser la procédure du DIP et de l'avenant 
PJM 16 - DEP - Déployer la procédure sur les visites 
PJM 17 - DEP - Déployer les fiches de suivi SUCCESSION VENTES et 
PLACEMENTS 
PJM 21 - AME - Revoir la procédure sur le traitement des 
réclamations 
PJM 24 - AME - Revoir le contenu et la fréquence des points dossiers 
PJM 25 - DEP - Remettre annuellement le CR de gestion à la personne 
accompagnée (GROUPE 3) 
PJM 28 - DEP - Uniformiser la traçabilité des suivis dans UNIT 


Délai 
31/12/2021 


30/11/2021 
31/12/2021 


30/11/2021 
31/12/2021 


30/06/2022 
30/11/2021 
30/06/2022 
30/06/2022 
31/12/2021 
30/06/2022 
30/06/2022 
30/11/2021 


31/12/2021 


30/06/2022 
30/06/2022 


30/06/2022 
30/06/2022 


Responsable 
DROUIN Elise 


DROUIN Elise 
DROUIN Elise 


DROUIN Elise 
DROUIN Elise 


DROUIN Elise 
BIANCO Béatrice 
DROUIN Elise 
DROUIN Elise 
DROUIN Elise 
BIANCO Béatrice 
DROUIN Elise 
DROUIN Elise 


DROUIN Elise 


DROUIN Elise 
DROUIN Elise 


DROUIN Elise 
DROUIN Elise 


L'évaluation interne n°2 du Service MJPM a révélé des axes d'amélioration quant à la participation des usagers 
au fonctionnement du service. Les réunions d'expression des usagers ou les « journées portes ouvertes » initiées 
en 2018 et 2019 ont été un grand moment pour la vie du service. La rencontre des équipes et des bénéficiaires 
de mesure de protection a été riche d'enseignements. Le Service doit intégrer la participation des usagers à ses 
pratiques professionnelles. Les rencontres au sein des territoires seront privilégiées ; les enquétes de satisfaction 
menées par le passé, seront mises en suspens au profit d'un réel échange et ce, malgré les difficultés qui 
émergeront (transport à prévoir, gestion des réunions, mise en confiance des participants...) 


Le plan d'action de l'évaluation interne prévoit la révision des outils des usagers ; Des questionnaires seront 
soumis aux usagers afin de recueillir leurs observations et suggestions sur la forme et le contenu de ces nouveaux 
documents travaillés en amont par les équipes de professionnels et intégrant la méthode FALC. 


Le déploiement du service au sein des territoires ruraux (notamment dans les locaux des maisons France 
services) permettra d'accompagner les bénéficiaires dans leurs démarches administratives et budgétaires et de 
les associer réellement au développement de leur autonomie. L'écriture du projet de service n°3 à compter de 
septembre 2022 se fera avec la participation des usagers et partenaires. 


En 2022, la feuille de route du Service Comptabilité Tutélaire est la suivante : 


» Poursuivre la dématérialisation des documents ainsi que la continuité de la mise en place des 
prélévements mensuels des divers postes budgétaires (Electricité, loyer, téléphone, assurance...). 


»» Changement de logiciel avec le transfert de UNIT vers la nouvelle version du logiciel UNIT NG permettant 


la mise en place de la reconnaissance automatique de documents (RAD/LAD) qui pourra automatiser la 
saisie des masques comptables à prés de 50 96. 


Le Rapport d'Évaluation d'Interne a mis en exergue des axes d'amélioration quant à la gestion des ressources 
humaines. 


L'année 2021 a été l'année des constats mais certaines actions ont d'ores et déjà été initiées : Les entretiens 
professionnels ont été réalisés. 


L'année 2022 sera consacrée à la réalisation des objectifs fixés selon le tableau ci-après. 


| Prio. Actions Délai Responsable 


1 о» 10 Ой - Formaliser et communiquer sur la procédure entretiens 31/12/21 PERONNE A. 
éval et professionnels 

1 ORG-RESS 11 - DEP - Refaire des cartes de visite pour les professionnels 30/06/22 PERONNE A. 

1 ORG-RESS 12 - CRE - Créer un document info CA - salariés 31/12/21 PERONNE A. 

1 ORG-RESS 13 - FOR - Formaliser une évaluation des formations suivies par les 31/12/22 PERONNE A. 
professionnels 

1  ORG-RESS 14 - AME - Améliorer les réunions 31/10/21 BIANCO B. 

1  ORG-RESS 15 - DEP - Revoir et finaliser la Charte Informatique 31/08/22 PERONNE A. 

1 ORG-RESS 17 - CRE - Cloisonner dans UNIT les accès aux données PIM et DPF 30/06/22 PERONNE A. 

1 ORG-RESS 27 - AME - Diverses mentions à rajouter sur les contrats de travail 31/12/21 PERONNE A. 

1 ORG-RESS 26 - AME - Audit des assurances à faire 31/08/22 PERONNE A. 

1 ORG-RESS 30 - AME - Axe 3 remédiation - RH 31/12/22 PERONNE A. 

1 Eo 31 - AME - Actualiser la check list pièces lors de l'embauche des 30/06/22 PERONNE A. 

1 ORG-RESS 33 - VER - Vérifier info des représentants de l'état sur régles 31/08/22 PERONNE A. 
recrutement 

1  ORG-RESS 34 - AME - Réactualiser la procédure d'intégration des salariés 31/08/22  PERONNE A. 

1 ORG-RESS 35 - AME - Revoir les modalités de formation 31/12/21 PERONNEA. 

1  ORG-RESS 37 - AME - Réactualiser le règlement intérieur 31/08/22 PERONNE A. 

1 ORG-RESS 38 - AME - Réactualiser le DUERP 31/08/22 PERONNEA. 


Les groupes d'analyse de la pratique professionnelle et d'analyse des situations seront poursuivis. 
Les formations prévues et non réalisées en 2020 sont reprogrammées telles que : 


™ Faire face aux addictions. 
™ Approche des troubles psy (nouveau groupe). 


Il parait en effet indispensable que ces formations qui apportent une meilleure connaissance des publics soient 
inscrites au PAUF de façon pérenne (en formation initiale et en recyclage) et dispensées à l’ensemble des 
collaborateurs en lien avec le public. 


Les professionnels du secteur social et médicosocial, traditionnellement orienté vers la prise en charge d’un 
public présentant un handicap mental ou souffrant d'addictions diverses, sont confrontés, de façon récurrente 
à des personnes manifestant des comportements énigmatiques et complexes en lien avec la maladie mentale 
ou avec l'addiction. 


Les équipes du Service sont désormais essentiellement formées de jeunes professionnels souvent 
inexpérimentés et il convient non seulement de les prévenir des risques potentiels, mais surtout de leur faire 
développer de nouvelles capacités relationnelles avec les personnes présentant des pathologies mentales ou 
des conduites addictives et acquérir une autre « manière » de concevoir leur accompagnement. 


Les autres formations permettront aux collaborateurs de : 


™ Conforter leur expérience professionnelle par l'inscription аи: 


> Certificat national de compétence (2 sont prévues). 


2» S'adapter au nouveau logiciel métier : 


> Formation UNI-T NG (modules + option accompagnement au démarrage) 


- Indexation des documents 
- Indexation des factures 

- Module budget 

- Module Evénements 

- Module Suivi de dossiers 


Le Service se veut étre performant en développant de nouveaux outils et met en place les formations associées 
pour permettre une utilisation optimale par les collaborateurs. La mise en ceuvre au premier semestre 2022 de 
la version upgradée de notre logiciel tutélaire sera rendue possible gráce à la finalisation de notre action de 
remédiation informatique et permettra aux collaborateurs du Service un gain de temps et une traçabilité accrue 
du suivi des mesures de protection. 
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A. CADRE RÈGLEMENTAIRE ET AUTORISATION DE FONCTIONNEMENT 


Les lois du 5 Mars 2007 ont réformé à compter du 1 Janvier 2009 la Protection des Majeurs et la Protection 
de l'Enfance. 


En parallèle cette loi de 2007 a inscrit les Associations Tutélaires dans le champ de la loi du 2 Janvier 2002 
rénovant l'action sociale et médico-sociale. 


Une autorisation de fonctionnement a été délivrée au service DPF de l'UDAF de Lot-et-Garonne par un 
arrêté préfectoral en date du 2 Mars 2011. Cette autorisation a une durée de 15 ans, elle prend fin et 
devra être renouvelée en Mars 2026. 


B. SES MISSIONS 


Le Service Délégué aux Prestations Familiales (Service DPF) a été agréé le 02 Mars 2011 pour une période 
de fonctionnement de 15 ans par Arrêté Préfectoral N° 2011061-0029. 


Il couvre l’ensemble du département de Lot-et-Garonne. 


Il exerce les Mesures MJAGBF qui lui sont confiées par le Juge des Enfants, la compétence du Service 
s'étend sur tout le département. 


Ainsi que le précise la loi n°2007-293 art. 20, Il: 


« Lorsque les prestations familiales ou le revenu de solidarité active servies aux personnes isolées (...) ne 
sont pas employées pour les besoins liés au logement, à l'entretien, à la santé et 

à l'éducation des enfants, et que l'accompagnement en économie sociale et familiales prévu à l'article 
L.222-3 du code de l'action sociale et des familles n'apparait pas suffisant, le juge des enfants peut 
ordonner qu'ils soient, en tout ou partie, versés à une personne physique ou morale qualifiée, dite 
déléguée aux prestations familiales. » 


Les missions du Service DPF sont les suivantes : 


=> Répondre aux besoins liés à l'entretien, à la sante, et a l'éducation des enfants. 
E» Prendre toute décision en recueillant l'adhésion des bénéficiaires. 


BP Exercer auprès de la famille une action éducative visant à rétablir les conditions d'une gestion 
autonome. 


Il fait partie du Pôle de Protection Juridique qui comprend par ailleurs également : 


E» Le Service Mandataire Judiciaire à la Protection des Majeurs qui exerce des Mesures Judiciaires de 
Tutelle, Curatelle et de Sauvegarde de Justice au bénéfice d’une personne majeure qui se trouve « dans 
l'impossibilité de pourvoir seule à ses intérêts en raison d'une altération, médicalement constatée, soit 
de ses facultés mentales, soit de ses facultés corporelles de nature à empêcher l'expression de sa 
volonté ». 


Ce Service a été agréé le 02 Mars 2011 pour une période de fonctionnement de 15 ans par Arrêté 
Préfectoral N°2011061-0031. 


™Le Service d'Information et de Soutien aux Tuteurs Familiaux (ISTF) conventionné le 
30 Juin 2011 avec Madame Le Préfet de Lot-et-Garonne. 


Géré par un Juriste Spécialisé dans le droit des personnes vulnérables, ce Service propose une 
explication des Mesures de protection et dispose d’une base documentaire conséquente permettant 
aux tuteurs familiaux de trouver des informations techniques utiles et des documents de référence 
relativement aux mesures de protection judiciaire. 


™ Le Service d’Accompagnement Judiciaire (MAJ). 


La MAJ est une mesure judiciaire par laquelle un mandataire judiciaire à la protection des majeurs 
perçoit et gère tout ou partie des prestations sociales d'une personne majeure, en vue de rétablir son 
autonomie dans la gestion de ses ressources. 


™ Le Service Mesures d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP) conventionné le 
23 Mai 2009 avec le Conseil Départemental de Lot et Garonne. 


La Loi du 05 mars 2007, article 271-1 precise que les MASP s'adressent à « toute personne majeure qui 
perçoit des prestations sociales dont la santé ou la sécurité est menacée par les difficultés qu’elle 
éprouve à gérer ses ressources ». La MASP comporte « une aide à la gestion des prestations et un 
accompagnement social individualisé. Cette mesure prend la forme d’un contrat entre l’intéressé et le 
Département et repose sur des engagements réciproques ». 
Sa durée ne peut excéder 4 ans. 


C. SES VALEURS, SES PRINCIPES 


L'action des membres de l'UDAF de Lot-et-Garonne s'enracine dans un socle de valeurs. C'est ainsi que 
le Service DPF reprend les valeurs institutionnelles énoncées dans le Projet Institutionnel. 


Faire partie de l'UDAF de Lot-et-Garonne, que l'on soit Administrateur ou Salarié, est un engagement et 
une responsabilité au service de l'Institution, et plus encore au service des bénéficiaires des différents 
Services. 


Au niveau du service DPF, cet engagement apparaît dans la capacité à se mobiliser, à être acteurs et à s'investir 
collectivement dans les pratiques professionnelles du service. 


Les actions, les interventions, les pratiques professionnelles sont guidées par une volonté d'altérité, c'est-à-dire 
par une réelle capacité à accepter l'Autre dans sa différence et sa liberté, à accepter la diversité des points de 
vue. C'est le choix de l'écoute et de la tolérance. 


Ces valeurs poussent à agir, à mettre les compétences au service des bénéficiaires des mesures d'aide à la 
gestion du budget familial dans le respect des personnes et de leurs choix de vie. 


L'obligation de compétence, qui sous-tend chacune des actions, demande à chacun une bonne connaissance et 
maîtrise des dossiers. Entretenue par des formations régulières, elle est le fondement du professionnalisme des 
équipes et est indispensable à la délivrance de prestations de qualité. 


Enfin, le service agit dans un souci constant d'intégrité et de transparence. Les deux sont indispensables au 
développement de relations de confiance avec les familles et les partenaires. L'action est guidée par le respect 
de la personne et de ses choix de vie. 


Respecter, c'est pouvoir étre à l'écoute de points de vue différents, d'approches, de personnalités différentes 
sans chercher à imposer ses propres valeurs et cadre de référence. Au travers des procédures construites par le 
service, les professionnels du service, Assistants administratifs, Délégués aux prestations familiales, Directeurs, 
Chefs de service, adoptent une attitude d'écoute et de respect des choix de vie des personnes bénéficiaires de 
la mesure. 


L'exercice de la Mesure d'aide à la Gestion du Budget Familial est une responsabilité partagée au sein de l'UDAF 
mais aussi avec les bénéficiaires eux-mémes. 


Tenir compte des recommandations de bonnes pratiques de l'HAS, sur la bientraitance notamment, permet de 
travailler en intégrant dans les pratiques professionnelles et l'organisation les valeurs suivantes : 


mM» Le respect des règles, et notamment de la législation ainsi que des différents codes éthiques et 
déontologiques. 


8) L'information autant que de besoin des personnes et des familles et la réponse à toute demande de leur 
part dans ce sens ; à cet égard des procédures de réponses aux demandes faites par les bénéficiaires du 
service sont mises en place. 


E» L'obligation de rendre compte régulièrement des actions aux usagers, aux pouvoirs publics et au Juge. 


8) La construction d'un partenariat avec d'autres structures pour ameliorer la prise en charge des 
demandes et des difficultés exprimées par les usagers. Lorsque les demandes ne peuvent pas être 
traitées par le service parce qu'elles n'entrent pas dans le cadre des prestations de service, il est élaboré 
sous la forme de conventions partenariales, des stratégies d’action avec les partenaires pour permettre 
aux bénéficiaires de la mesure d'obtenir des réponses adaptées à leurs besoins. 


E» Faire en sorte que l'intervention autour de la personne soit globale autant que l'on peut et avec son 
accord. 


™ La mise en œuvre de pratiques solidaires avec nos partenaires. 


BP La prise en consideration des situations des personnes suivies par le Service, leur donner les moyens 
d’être acteur de leur mesure (DIPC, avenant). 


D. SON PROJET DE SERVICE. 
Le Projet de Service du Service DPF en cours couvre la periode 2019-2023. 


Parfaitement integre dans la demarche d'Evaluation Continue du Service, il est un des rouages essentiels 
et definit les axes de progres du Service. 


Ila ete valide par le Conseil d'Administration du 14 Janvier 2019. 


Lors de la rédaction de ce Projet de Service, une synthèse de l'analyse complete du service avait été 
réalisée. Les perspectives d'évolution du Service DPF prennent en compte à la fois les axes d'améliorations 
énoncés dans le projet de service précédent datant de 2015, mais aussi ceux issus de l'Évaluation Interne 
de 2014 et de l'Évaluation Externe de 2018. 


Il est nécessaire d'asseoir l'identité et les missions du Service DPF au sein de l'UDAF de Lot-et-Garonne 
mais également auprés de ses nombreux partenaires de la protection de l'enfance. Les pratiques 
professionnelles déployées par le service restent peu ou mal connues, malgré leur pertinence et intérét 
dans le champ de la protection de l'enfance. Il convient donc d'en démontrer leur légitimité. 


Les perspectives d'évolution sont recensées au travers de 5 orientations : 


1. La poursuite des rencontres partenariales en vue de renforcer les liens partenariaux et de soutenir 
les pratiques professionnelles dans l'intérét des bénéficiaires : 


E» Poursuivre l'intervention de présentation de la Mesure AGBF auprès des partenaires, 
particulierement les travailleurs sociaux des CMS du département et des professionnels des 
caisses de prestations sociales, ainsi que les rencontres inter-régions des Services AGBF des 
UDAF de la région. 


=» Participer aux Forums du « Carrefour National des Delegues aux prestations familiales ». 


™ Poursuivre les rencontres partenaires dans le cadre de synthèses et réunions 
pluridisciplinaires d’évaluation, relatives aux situations des familles. 


8) Poursuivre le travail en lien avec les Magistrats, par le biais d’audiences systématisées lors des 
renouvellements de Mesure et dans le cadre d’audiences en assistance éducative. 


E) Poursuivre les rencontres avec les Services éducatifs en charge de mesures AEMO pour d'une 
part faire connaître auprès de ces Services la mesure AGBF et, d'autre part, mettre en lien nos 
Services. 


2. La révision des outils réglementaires de la loi du 2 Janvier 2002 pour mieux garantir les droits des 
bénéficiaires : 
8) Réviser et adapter les outils de la loi 2002-2. 


gp Participer au groupe éthique. 


B> Retravailler en équipe sur la notion de continuité de Service en cas d'absence de salariés. 


3. La revision des procédures d'accueil des nouveaux salariés afin d'accompagner leur entrée dans la 
structure : 


B> Travailler la notion de tutorat avec le Service pour completer la procedure accueil du nouveau 
salarié. 


Bb Finaliser une procedure d’accueil et d’évaluation des nouveaux salariés et mettre en place le 
tutorat des nouveaux professionnels 


4. La révision du projet de Service et la création d'un plan d'action 2019-2023, ainsi que l’évaluation 
des actions dans le cadre du prochain rapport d'activité : 


E» Créer un plan d'action en declinant les axes d'amélioration, les acteurs, les échéances. 
E» Créer des indicateurs afin d'évaluer les résultats des axes d'amélioration. 


B> Établir un document spécifique pour le plan d'action et l'annexer au projet. 


5. l'adaptation des logiciels de l'outil de gestion électronique des documents aux spécificités du 
Service : 


LES PRINCIPALES ÉVOLUTIONS CONSTATÉES ET INCIDENCES POUR LE SERVICE : 


Certains points de vigilance sont constatés dans le schéma régional 2020/2024, le Service doit s'en 
saisir. I| s'agit де: 


™ La méconnaissance par les partenaires du statut de la personne bénéficiaire d'une MJAGBF. 
B> La dématérialisation généralisée de l’accès aux services publics qui freine l'acces au droit. 


E» Les difficultés amplifiées par la désertification médicale sur certains territoires, une insuffisance 
des ressources médico-sociales. 


BP La vigilance à renforcer pour les personnes afin d'anticiper la dégradation des situations en 
amont avec des relais médico sociaux. 


E» Une augmentation des problématiques liées au logement. 


Forts de l’ensemble de ces constats, le Service doit se démarquer et mettre en œuvre un 
accompagnement de qualité en termes de proximité, de fréquence de visites, de diversités des 
domaines d'intervention et d'incitation à la participation des familles. Le service rendu doit 
étre innovant et personnalisé. 


Le Service doit poursuivre la valorisation de la personne, de ses aptitudes et potentialités dans 
une démarche d'autonomie. Le « sur mesure » est à prendre en compte. 


Le Service Délégué aux Prestations Familiales est composé d'une équipe pluridisciplinaire qui se répartit sur 
deux sites : 


L Le Siège Social : 7 Rue Roger Johan - Boîte Postale 20219 - 47006 Agen. 


Bb Le Pôle de Proximité de Marmande : 5 Avenue des Martyrs de la Résistance - 47200 Marmande. 


Sous l'autorité de la Direction Générale et Adjointe, le Service DPF est composé de 4,2 ETP salariés 
répartis comme suit : 


™ Agen Siège Social : 


> 1 Responsable de Pôle à temps partiel. 

> 3 Déléguées aux Prestations Familiales à temps partiel. 

> 1 Assistante Administrative à temps partiel. 

> 1 Pôle Comptable avec 5 salariés. 

> 1 Pôle Accueil de 4 salariées polyvalentes (1 temps plein, 3 à temps partiel) chargé de l'accueil physique 
(le matin) et téléphonique (matin et après-midi). Ce pôle assure la réception de l'ensemble des appels 
téléphoniques de l'UDAF et réoriente les communications sur le póle de proximité de Marmande et/ou 
sur les autres sites de l'Institution. Sur le site d'Agen, une collaboratrice est chargée exclusivement de 
l'accueil des usagers (de 9 H 00 à 12 H 00 le mercredi et jeudi). 


Pôle de Proximité de Marmande : 


1 Responsable de Pôle à temps partiel. 
1 Délégué aux Prestations Familiales sur site à temps partiel. 


Ce Pôle est détaché du siège afin d'assurer un service de proximité. 


L'accueil du Pôle a été réaménagé en Septembre 2021 afin de sécuriser la réception des usagers, 
conformément au Plan Pluriannuel d'investissement. 


UDAF 47 - Rapport d’Activité 2021 -107- 


L'activité du Service « Mesure Judiciaire d'Aide à la Gestion du Budget Familial » est exercée sur l'ensemble 
du département de Lot-et-Garonne. Les Déléguées aux Prestations familiales interviennent sur un secteur 
géographique déterminé au plus près des familles puisque les interventions se font en majorité au domicile. 
Une des collaboratrices du Service recoit sur rendez-vous, deux jours par semaine au sein du Póle de 
Proximité de Marmande et travaille en partenariat avec les services sociaux de proximité. 


Mesures par secteur géographique 


= AGEN *MARMANDE = VILLENEUVE = NERAC = ТОММЕІМЅ = FUMEL = Hors département 


Situation Géographique des dossiers : 


La situation géographique est un indicateur important. En effet, il détermine certains besoins des familles 
et peut orienter notre action. Une majorité des familles réside dans les agglomérations d’Agen, de 
Marmande ou de Villeneuve. 


Les familles qui se trouvent sur les secteurs tels que FUMEL, AIGUILLON, PORT SAINT MARIE, VILLEREAL 
font face à des difficultés liées parfois à l'absence de commodités et à des difficultés d'insertion notamment 
sur le plan professionnel. 


En effet, il est, pour certains parents, compliqué d'envisager leur intégration dans la vie professionnelle compte 
tenu du marché de l'emploi. 


Des postes budgétaires sont donc mis en place pour assurer l'accés des services par le biais d'un abonnement 
train pour aller travailler. Les projets sont aussi orientés vers de la participation au permis de conduire et l'achat 
d'une voiture, ou le financement de déplacements pour rendre visite aux enfants placés. 


Le Service s'attache donc à développer des projets familiaux dans l'intérét des enfants en favorisant notamment 
la réinsertion professionnelle et citoyenne des parents (formation professionnelle, permis de conduire, achat 
d'un véhicule...). Afin de permettre une proximité avec les usagers du Villeneuvois, une permanence d'une 
journée dans les locaux de « La Passerelle » 4 rue de l'Hôtel de Ville à Villeneuve devait être ouverte. Il était 
également envisagé pour 2021 une permanence du service dans les locaux de Fumel, mais en raison de la 
pandémie, ces projets ont été différés. 


Le Service poursuit cependant sa volonté d'implantation au sein du territoire. Des locaux seront, d'ici fin 2022, 
mis à la disposition des collaborateurs au sein des maisons de service de Nérac et Penne d'Agenais. Une nouvelle 
organisation de l'équipe de déléguées permettra, en 2023, de proposer des permanences au cœur des territoires 
ruraux, au plus pres des usagers. L'objectif est de travailler en proximité avec les bénéficiaires des 
mesures AGBF, et de développer leur autonomie en réalisant les démarches avec la personne, chaque local étant 
équipé d'outils numériques et d'imprimantes pour finaliser leurs dossiers. 


Ci-aprés la projection des futurs territoires d'intervention : 


Légende : 


@ Poles de proximité existants 


@ Pôles de proximité à venir 


Langon 


@ Pôle Agen 
@ Pôle Marmande 


© Pĉle Condat 
© Pôle Penne d'Agenais 
© Pôle Villeneuve sur Lot 


Ô Pôle Nérac 


Castelsarrasin 


Année | Nombre | Taux de croissance 

2012 88 

2013 75 -14,77% 
2014 87 +16,00% 
2015 89 +2,30% 
2016 84 -5,62% 
2017 87 +3,57% 
2018 79 -9,20% 
2019 86 +8,86% 
2020 81 -5,81% 
2021 74 -8.64% 


Evolution nombre de mesures AGBF 
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Il a été constaté au 31/12/2021 une baisse de 8,64 % du nombre de Mesures. Il est observé sur le terrain 
une méconnaissance depuis plusieurs années du dispositif MJAGBF. Les acteurs de la protection de 
l'enfance ne se saisissent que très rarement de cette mesure, la considérant la plupart du temps comme en 
dehors du domaine de la protection de l'enfance, puisque touchant au budget familial et non à l'aspect 
purement éducatif. Elle est souvent confondue avec la MASP et/ou la MAJ voire avec certaines mesures de 
protection à la personne. 


Une action de communication sur le terrain est donc nécessaire auprès des différents partenaires de la 
protection de l'enfance. Cette action de publicité avait déjà été mise en ceuvre par le passé mais le turnover 
des équipes important sur les différents services, nécessite de nouveau une action d'information. Cette 
action de communication doit être en priorité initiée auprès de la CRIP (Cellule de Recueil des Informations 
Préoccupantes) qui correspond à l'interface entre le Juge et le terrain. De plus, le service doit former, 
renseigner les acteurs de la protection de l'enfance tels que les assistantes sociales, les éducateurs, les 
foyers et parfois méme certaines familles. 


Par ailleurs, la baisse de mesures dans le service, correspondrait également à la faible auto-saisine des juges 
pour enfants. À l'époque cette auto-saisine se faisait assez réguliérement. Mais le remplacement de 
certains juges a conduit à d'autres pratiques judiciaires et donc nécessairement à une modification en 
nombre de l'activité. 


Le manque de mesures d'AESF sur le département (pendant administratif de la mesure 
MJAGBF = toutes les mesures judiciaires en protection de l'enfance ont leur pendant administratif, principe 
de la réforme de la protection de l'enfance) au profit des mesures AEB qui peuvent déboucher sur 
différentes mesures (protection de la personne, MASP, MAJ, MJAGBF...) participe à la faible mise en place 
des MJAGBF. 


Le Service va donc poursuivre ses actions de communication auprés du partenariat (notamment auprés des 
AESF) pour pallier ces manques d'informations et de dispositifs favorables à la mise en place des MJAGBF. 


Évolution du flux AGBF 
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2015 2016 2017 75018 2019 2020 2021 
Année Entrées Sorties Flux 
2013 13 25 38 
2014 26 15 41 
2015 23 20 43 
2016 14 20 34 
2017 21 18 39 
2018 4 12 16 
2019 13 6 19 
2020 12 17 29 
2021 9 16 25 


Le flux d’activité a progressé de 52.63% entre 2019 et 2020 en raison d’un nombre important de non- 
renouvellement de mesures et une stabilité de nouvelles mesures en 2020. 


L'activité 2021 s'apparente à celle de 2020. Nous notons des motifs de non-renouvellements (impossibilités 
d'exercer, fin de prestations ou gestion satisfaisante), similaires à l'année passée. Mais peu d'entrée. 


En 2019, l'UDAF a créé un « Point Conseil Budget » qui intervient sur les territoires d'Agen et de Marmande. Ce 
Service propose des conseils confidentiels gratuits et personnalisés pour aider les familles à faire face à une 
situation financière difficile, améliorer la gestion de leur budget voire à anticiper un changement, familial ou 
professionnel ayant un impact sur leurs ressources ou leurs dépenses. En cas de difficulté avérée de gestion 
budgétaire, le Service peut orienter les consultants vers des mesures d'aide complémentaire dont : 


% La MASP. 
% La MAJ. 
™ La MJAGBF. 


Eu égard au public accueilli et aux difficultés budgétaires récurrentes rencontrées au sein du PCB, le Service DPF 
peut espérer être désigné pour accompagner de nouvelles familles dans le cadre d'une MJAGBF. Fort des 
constats évoqués plus haut et du plan d'action de l'Évaluation Interne le Service peut raisonnablement projeter 
une entrée de 10 nouveaux dossiers en 2022. 


Motif de fin de Mesure au 31/12/2021 
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En ce qui concerne les motifs de fin de Mesure, nous constatons sur l’année 2021 que 11 situations ont bénéficié 
d’une fin de la « Mesure Judiciaire d’Aide à la Gestion du Budget Familial ». 


Ces fins de Mesures sont justifiées généralement lorsque les parents gèrent de manière autonome les 
prestations familiales dans l'intérêt des enfants. Cette autonomie est travaillée dans un cadre bien défini qu'est 
l'étape de la gestion libre, durant en moyenne 1 an. 


Ces mainlevées peuvent également correspondre à une impossibilité d'exercer le mandat, la famille refusant 
tout contact et collaboration avec le Service. 


Les mainlevées / Non-renouvellement peuvent également étre justifiées par l'absence de prestations familiales. 
Notamment, il arrive que le Conseil Départemental puisse prendre la gestion de ces dernières ce qui entraîne 
de facto la fin de cette mesure. De plus, la « Mesure Judiciaire d'Aide à la Gestion du Budget Familial » n'est plus 
justifiée lorsque les enfants atteignent la majorité, bien que des prestations familiales soient toujours versées à 
la famille (les enfants majeurs sortent du dispositif de la protection de l'enfance). 


Quant au dessaisissement, ces derniers sont justifiés par le souhait des familles de déménager dans un autre 
département pour des raisons professionnelles, un rapprochement familial ou une nécessité de se reloger dans 
une habitation plus adaptée à leurs besoins. 


2. LES CARACTÉRISTIQUES DES BÉNÉFICIAIRES DE MESURES D’AIDE À LA 
GESTION DU BUDGET FAMILIAL 


Cette partie est dédiée à la présentation de quelques données quantitatives sur les personnes 
accompagnées par le Service DPF. 


Tranche d’Age Hommes 
15-20 ans 
20-25 ans 
25-30 ans 


30-35 ans 
35-40 ans 
40-45 ans 
45-50 ans 
50-55 ans 
55-60 ans 
60-65 ans 
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TOTAL 
TOTAL EN % 90.5496 9.46% 


On peut remarquer que le Service s’adresse majoritairement à des parents dont l’âge est compris entre 35 et 
50 ans. Ceci s'explique en premier lieu par la prise en charge judiciaire « tardive » des situations budgétaires 
fragiles. 


En effet, la MJAGBF n'est prononcée que lorsque les mesures administratives ont échoué ou n'ont pas été 
tentées. En effet, certaines mesures sont prises à l'issue d'un accompagnement effectué par une assistante 
sociale de secteur dans le cadre d'une aide éducative budgétaire. 


Par ailleurs, le Service s'adresse aussi à des familles nombreuses, ce qui sous-entend le plus souvent la présence 
de parents de plus de 30 ans. Les prestations familiales peuvent alors étre conséquentes. 


Les mesures AGBF peuvent également concerner un public beaucoup plus jeune, à savoir les 15/25 ans. Ces 
jeunes adultes ont généralement fait l'objet d'une prise en charge en service d'accueil aux jeunes mères (SAJM), 
ou sont confrontés à une situation sociale et familiale fragile ou marquée par des conflits d'intéréts avec leurs 
propres parents. 


Parfois, leurs parents ont eux-mémes déjà été accompagnés par le passé. Le service suit une seule jeune femme 
en 2020. 


I| n'existe que peu de prises en charge MJAGBF pour les parents âgés de 55 à 65 ans, les enfants atteignant dans 
la plupart des cas, l’âge de la majorité. Cependant, 9 familles sont suivies par le service dont 2 hommes. 


On peut noter une augmentation des bénéficiaires de sexe féminin dans la tranche d'áge des 40/50 ans. 


RÉPARTITION DES FEMMES PAR TRANCHE 
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Répartition par sexe 
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E Femmes Hommes 


On peut noter une augmentation des bénéficiaires de sexe féminin dans la tranche d'áge des 
40 / 50 ans. 


La part notable des familles monoparentales s'explique par l'existence de situations en précarité sociale et 
budgétaire, nécessitant alors un accompagnement spécifique. 


Les situations de concubinage se justifient par la présence de familles recomposées, d'une « instabilité 
relationnelle » parfois liée à un parcours « protection de l'enfance » des parents, ou de problématiques 
budgétaires empéchant parfois le financement de projet de mariage. La raison découle également du 
souhait de ne pas s'engager compte tenu des démarches administratives supplémentaires à effectuer. Pour 
les situations relatives aux parents mariés, la Mesure Judiciaire d'Aide à la Gestion du Budget Familial est 
parfois « nécessaire » pour jouer le róle de tiers dans la gestion des prestations familiales et dans la relation 
parentale. Tout cela ayant pour but d'utiliser les prestations familiales pour les besoins et dans l'intérét des 
enfants. 


Situation Matrimoniale Pourcentage 
Célibat 2796 
Concubinage 2396 
Mariage 996 
Divorce 8% 
Veuf - Veuve 1% 
Séparé 31% 


Situation familiale 
33% 
30,239 
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ш 2019 m2020 m2021 


Les problématiques des familles suivies sont, essentiellement : 


Des problémes de violences conjugales. 
Des conduites addictives. 

Du surendettement. 

Des problématiques psychiques. 

Une précarité de l'emploi. 


55555 


Des échecs dans le parcours de vie. 


3. ACTIVITÉS DU SERVICE DPF 


Dans un souci constant d'amélioration de la qualité du service rendu aux usagers il était programmé en 2020 
des rencontres territoriales avec les usagers et les partenaires sur des thèmes définis par les équipes. 


L'objectif était de recueillir les avis des usagers lors de groupes d'expression, d'analyser leurs suggestions et 
de planifier un plan d'action pour les axes d'amélioration déterminés au cours de cet échange. 


L'ensemble de ces actions sont reprogrammées en 2022 ; les années 2020 et 2021 ayant été marquées par la 
pandémie et les gestes barrières, ne permettant pas de se réunir dans des conditions de sécurité optimales. 


L'année 2021 aura été marquée par la réalisation de l'Évaluation Interne n°2. 


Conformément à votre accord (cf. fonds dédiés 2019) le service a été accompagné pour réaliser et mettre 
en ceuvre l'évaluation interne. 


En effet, deux chargées d'évaluation ont ceuvré à la réalisation de cette évaluation interne. 


La premiére est salariée de l'UDAF du Lot et Garonne, Directrice Adjointe, elle a été missionnée par la 
Présidente pour avoir en charge, en lien avec le Directeur Général, la mise en ceuvre globale de la démarche 
et le róle de « Pilote de l'Évaluation Interne », tant en termes stratégique qu'opérationnel. 


La seconde est salariée de l'UDAF du Tarn-et-Garonne, elle dispose de deux habilitations AFNOR : 
Évaluatrice Interne et Responsable Qualité et Évaluation en ESMS. 


Elle a accompagné spécifiquement l'UDAF de Lot-et-Garonne dans le cadre de la réalisation de cette 
seconde Évaluation Interne en fournissant des éléments méthodologiques, un soutien dans l'animation des 
groupes de travail pour les réponses aux exigences du référentiel et les propositions d'actions 
d'amélioration, ainsi qu'un travail d'analyse de données et de rédaction du rapport d'évaluation. 


Pour réaliser cette Évaluation Interne et conformément aux recommandations de I'HAS, la démarche a été 
participative et a associé les professionnels en groupes de travail pluridisciplinaires, mais aussi le Conseil 
d'Administration et les Services d'Appuis. 


En date du 16 Mars 2021, la lettre d'engagement de la Présidence à la démarche d'Évaluation Interne des 
Services autorisés de l'UDAF de Lot-et-Garonne a posé cette derniére comme un moment fort de la vie du 
Service. 


La réalisation cette seconde Évaluation Interne s'est faite en 4 phases qui se sont déroulées entre Mars et 
Octobre 2021. 


Mars à mai Juin - juillet Septembre - octobre 2022 - 2023 - 2024 — 2025 
2021 2021 2021 
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i Mise en œuvre du plan d’actions 


31/10/2021 
Date limite de remise du rapport 
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PHASE 1 - PREPARATION 


™ Rédaction et diffusion de la Lettre d'Engagement. 

® Planification et définition de la méthodologie. 

2» Création des groupes de travail et mise en place des plannings (salariés & administrateurs). 

® Tri du référentiel et répartition des questions. 

2» Création des sessions OK Pilot et paramétrages. 

2» Communication sur la réalisation de l'évaluation (Salariés & Administrateurs). 

2» Information des personnes (communication planning / liste d'émargement / liste des questions). 
™ ETAPE de fin de réunion du COPIL du 18 mai 2021 : Méthodologie et plannings validés. 
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PHASE 2 - RÉALISATION 


2» Réunion des groupes (salariés & administrateurs). 

™ Cotation des questions. 

2» Génération des propositions d'actions. 

™ Saisies dans le logiciel OK Pilot. 

2» ETAPE de fin - Réunion du COPIL le 19 juillet : Clôture de la phase de réalisation, présentation des 
premiers résultats, réajustements et revue des paramétrages en vue de la phase d'analyse. 
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PHASE 3 - ANALYSE ET REDACTION 


2» Analyse des données recueillies. 

2» Rédaction du pré rapport d'évaluation. 

2» Rédaction du plan d'actions. 

2» ETAPE de fin. Réunion du COPIL les 24 septembre et 18 octobre : Validation du rapport d'évaluation. 
2» Validation du rapport d'évaluation par le Conseil d'administration du 26 Octobre 2021. 


PHASE 4 - COMMUNICATION ET MISE EN CEUVRE DU PLAN D'ACTIONS 


2» Transmission du rapport aux autorités au plus tard le 31/10/2021. 
% Communication des résultats aux professionnels et administrateurs le 16/11/2021. 
% Mise en œuvre du plan d'actions 2022/2025. 


PHASE 5 - MISE EN ŒUVRE DES GROUPES DE TRAVAIL (GT) 


En raison des absences sur des postes (arrêt maladie, départ en retraite...) les groupes de travail n’ont pu 
être mis en œuvre dans ce Service. 


Afin de respecter les délais impartis dans le plan d'action de l'Évaluation Interne, la révision des procédures 
et des outils sera travaillée par l'équipe d'encadrement et les propositions validées par le Comité de 
Pilotage. 


Le Service rencontre de grandes difficultés pour recruter des professionnels qualifiés en remplacement de 
salariés expérimentés en fin de contrat. (Départ en retraite progressive, inaptitude au poste, changement de 
Service...). 


Les refus de poste sont motivés par une rémunération trop inférieure aux diplómes et prétentions. Le plus 
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souvent, le Service est amené a recruter des professionnels sans expérience du métier 
de Délégué aux Prestations Familiales. 


Le changement d'intervenants est souvent mal vécu par les personnes suivies qui ont besoin d'un lien de 
confiance stable. La continuité de service est assurée grâce à des formations internes et une solidarité au 
sein de l’équipe. 


L’encadrement par une Responsable de Pôle permet un accompagnement de qualité et un soutien de 
proximité efficace. 


C'est une valeur ajoutée pour le service qui, grâce à une mixité d'expérience et de parcours de formation 
différents, offre un encadrement technique professionnel. 


La formation continue de nos collaborateurs par le biais de formations in situ et/ou en visioconférence sur 
des thèmes en adéquation avec les problématiques rencontrées par les services, mise à mal en 2020 en raison 
des diverses contraintes liées à la pandémie, a été reprise en 2021. 


En 2021 les formations dispensées ont été : 


Certificat National de Compétences (1). 

Analyse des pratiques professionnelles. 

Formation bureautique Office 365. 

Evaluation interne. 

Formation initiale SST (Sauveteur Secouriste du Travail). 
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Maintien et actualisation SST (Sauveteur Secouriste du Travail). 


En 2021, la mise en place des préconisations de l’audit informatique s’est poursuivie : 


Remplacement et création de lignes téléphoniques mobiles à coût constant pour tous les salariés en 
déplacement (Mandataires service PJM, Cadres, Service PAIS, Encadrement crèches, (65 lignes mobiles) 


Remplacement et centralisation de tous les serveurs informatiques en hébergement externalisé : 


Pour mémoire, Le parc de serveurs informatique est opérationnel depuis janvier 2015. Le prestataire 
informatique (Société SIGMA) administre les serveurs et gère les sauvegardes des datas des logiciels 
métiers. L'architecture proposée pour le réseau informatique est de type RDS/TSE (technologie en 
bureau a distance). Cette infrastructure requiert peu de ressources sur le poste client en revanche le 
serveur doit étre capable d’accueillir des sessions de plusieurs utilisateurs simultanément et disposer de 
suffisamment de mémoire afin d’offrir un environnement de travail performant dans l'exercice de son 
métier. Cette infrastructure apporte une plus grande sécurité tant sur l'intrusion de virus que sur la 
simplification de la gestion de sauvegardes des données cryptées. 


En mai 2019, au vu de la demande croissante de ressources mémoires pour chaque session utilisateur, 
il a été demandé au prestataire de doubler les capacités mémoires de chaque serveur hébergeant les 
sessions TSE (de 32 Go à 64 Go). 


En juin 2021, le prestataire informatique, informe le service d’une alerte émanant du contrôleur de 
disques : Trois disques sur la baie de stockage des bases de données métiers sont hors services (crash 
disk). 


Une baie de stockage comporte 12 disques et sont de types RAIDS (technologie qui accepte la perte d'un 
disque sur trois, momentanément : fonctionnement en mode dégradé sans perte de données) donc les 
sauvegardes continuent à fonctionner mais requièrent un changement rapide des disques défectueux. 


Par ailleurs, ces serveurs fonctionnent depuis janvier 2015, la garantie « constructeur » est de 5 ans. 
Depuis janvier 2020, le hardware fonctionne hors garantie (serveur, micro-processeur, mémoire, baie 
de stockage, ...). Bien que le constructeur garantisse une disponibilité des pièces détachées encore pour 
5 ans après l’expiration de la garantie initiale, le prix des pièces détachées est dissuasif. 


Le Service a opté pour le remplacement de tous les serveurs par du matériel neuf. Le Service évolue vers 
une technologie plus performante pour les micro-processeurs et une vitesse d'écriture bien supérieure 
en optant notamment sur architecture type VMWare. L'objectif est à terme d’externaliser l'intégralité 
des serveurs informatiques, de procéder à la numérisation de tout le flux de documents entrants et 
sortants et de basculer toute la téléphonie sur IP. Ces objectifs requièrent des réseaux informatiques de 
grande capacité. Ce réseau de type VPN (réseau privé virtuel) est fibré de bout en bout et redondé, en 
cas de défaillance d'une fibre la continuité de service aux personnes protégées sera garantie, 
notamment les paiements journaliers. 


De méme, en cas de cyberattaque dont la progression est de 60 % sur l'année écoulée, le Service sera 
en mesure de reprendre l'activité dans les meilleurs délais, gráce aux sauvegardes déportées et 
redondées. Le « hacking » des Services Mandataires Judiciaires a tendance à étre en augmentation et 
n'est pas une utopie, au méme titre que celui des hópitaux pendant la période du Coronavirus. 


Étude pour la bascule de toute la téléphonie fixe sur IP avec mise en place d’un groupe test et un groupe 
pilote pour imaginer des scénarii de prises d'appels. 


Installation de bornes WIFI sécurisées au siège (les 3 niveaux), au Trenque et à Marmande. 


Création de salle de visioconférence en vue de limiter les déplacements inter-sites, permettre la tenue de 
réunions et / ou de formations en respectant les nouvelles normes sanitaires dictées par la pandémie du 
coronavirus, afin d'assurer la continuité de notre mission de service public de protection des personnes les 
plus vulnérables. 


Bascule vers la version d’Uni-t NG. 


Transformation d’un poste d’assistante de mandataire en qualité de formatrice et personne 
« ressource » en vue d'ameliorer le paramétrage des logiciels métiers. Ce poste est dédié a la mise à niveau 
des personnes recrutées, à l'amélioration des paramétrages et utilisation de la nouvelle version d'Uni T. 


L'UDAF a également signé le 21 Septembre 2021, conformément à la demande de fonds dédiés 2019, un devis 
avec la société « Blockproof » pour réaliser dans un premier temps, la : 


8) Sensibilisation RGPD à destination du Référent КОРОР et des Responsables de Service. 
8) Sensibilisation à la procédure à suivre en cas de violation des données. 


Bb Sensibilisation relative à l'accès des salariés et d'autres personnes concernées à leurs données 
personnelles. 


Dans un second temps, la mise en conformité RGPD initiale avec le soutien du DPD Externe « Blockproof » sera 
réalisée en partenariat avec d'autres UDAF (Tarn, Tarn-et-Garonne, Lot, Deux Sèvres, en attente Ariège et 
Dordogne). 


Il sera effectué : 


BP La cartographie et élaboration d'un Registre(s) des activités de traitement par le DPD Externe par type 
d’établissement(s). 


B> La vérification du contrat de logiciel métier : Avenant/clause de protection des données personnelles, 
mesure de sécurité, prévention des violations de données. 


BP La mise en place ou vérification de la conformité de la Charte informatique. 
8) Lavenant au contrat du prestataire informatique. 


™ La mise en conformité du Règlement intérieur (partie protection des données personnelles) ou du 
contrat de travail salarié (clause protection des données personnelles). 


8) La clause/avenant pour le(s) contrat(s) usager (1 par champs d'intervention/autorisation). 
B> L’audit de maturité de la conformité et établissement d'un plan d'action. 


BP La procédure relative à l'accès des salariés et d'autres personnes concernées par leurs données 
personnelles. 


B> La réalisation de la procédure à suivre en cas de violation des données. 
E)» La réalisation des analyses d'impacts par l'Expert. 

™ La mise en conformité du site web vitrine. 

B> Le suivi et maintien de la conformité de l'organisme par le DPD. 


Partenariats. 


L'UDAF s'inscrit dans une démarche de développement du partenariat local, régional mais également national. 
L'UDAF participe aux groupes de travail UNAF sur l'éthique et la réforme de la démarche d'évaluation. 
En effet la réforme de l'évaluation se poursuit et les outils et méthodes d'évaluation sont en cours de 


finalisation par la HAS. 


L'UDAF participe à un groupe de travail afin d'échanger sur les nouveautés prévues par cette réforme, et initier 
la réflexion au sein du réseau, notamment sur le devenir des outils actuels. En ce qui concerne les rencontres 
partenaires, la période COVID ainsi que l'absence de certains professionnels ont eu pour impact le manque de 


rencontres partenariales. 


En 2022, le Service va poursuivre la mise en œuvre des actions « priorité1 » du plan d'action de l'Évaluation 
Interne telles que recensées ci-aprés : 


Priorité 


il 
1 


L’Evaluation Interne n°2 du service DPF a révélé des axes d’amélioration quant a la participation des familles 
au fonctionnement du Service. 


Les réunions d’expression des familles ou les « journées portes ouvertes » initiées en 2018 et 2019 ont été un 
grand moment pour la vie du Service. La rencontre des équipes et des bénéficiaires de mesures a été riche 


DPF 1 - CRE - Créer et formaliser une procédure de 
consultation des usagers DPF 

DPF 2 - AME - Revoir les documents LO! 2002 

DPF 3 - DEP - Systématiser la remise du récépissé signé a 
l'assistante pour numérisation 

DPF 5 - CRE - Créer et formaliser la lettre de recours 
ORG-RESS 16 - CRE - Créer un livret d'accueil pour le 


personnel DPF 


DPF 6 - AME - Revoir la procédure sur le traitement des 


réclamations 


ORG-RESS 17 - CRE - Cloisonner dans UNIT les accès aux 
données PJM et DPF (RGPD) 
DPF 7 - DEP - Uniformiser la traçabilité des suivis dans 


UNIT 


DPF 8 - AME - Reprendre la trame du DIPC 
DPF 9 - AME - Entreprendre et formaliser une procédure 
relative au projet personnalisé 


DPF 16 - FOR - Formaliser le protocole de signalement 
DPF 19 - AME - Remettre en place les points dossiers 
DPF 20 - CRE - Mettre en place les GAS pour les DPF 


d'enseignements. 


Délai 


30/06/2022 
30/06/2022 


30/06/2022 
31/12/2021 


31/12/2021 
30/06/2022 
30/06/2022 


30/06/2022 
30/06/2022 


30/06/2022 
30/06/2022 
30/06/2022 
30/11/2021 


Responsable 


DROUIN Elise 
DROUIN Elise 


DROUIN Elise 
DROUIN Elise 


BIANCO Béatrice 
DROUIN Elise 
DROUIN Elise 


DROUIN Elise 
DROUIN Elise 


DROUIN Elise 
DROUIN Elise 
DROUIN Elise 
DROUIN Elise 


Le Service doit intégrer la participation des familles à ses pratiques professionnelles. Les rencontres au sein 
des territoires seront privilégiées ; les enquêtes de satisfaction menées par le passé, seront mises en suspens 
au profit d’un réel échange et ce, malgré les difficultés qui émergeront (transport à prévoir, gestion des 
réunions, mise en confiance des participants...). 


Le plan d'action de l'évaluation interne prévoit la revision des outils des usagers ; Des questionnaires seront 
soumis aux usagers afin de recueillir leurs observations et suggestions sur la forme et le contenu de ces 
nouveaux documents travaillés en amont par les équipes de professionnels et intégrant la méthode FALC. 


Le déploiement du service au sein des territoires ruraux (notamment dans les locaux des maisons France 
services) permettra d'accompagner les bénéficiaires dans leurs démarches administratives et budgétaires et 
de les associer réellement au développement de leur autonomie. L'écriture du projet de service n^3 à compter 
de septembre 2022 se fera avec la participation des usagers et partenaires. 


En 2022, la feuille de route du service comptabilité tutélaire est la suivante : 


Changement de logiciel avec le transfert de UNIT vers la nouvelle version du logiciel UNIT NG permettant la 
mise en place de la reconnaissance automatique de documents (RAD/LAD) qui pourra automatiser la saisie des 
masques comptables à prés de 50 96. 


Le Rapport d'Évaluation Interne a mis en exergue des axes d'amélioration quant à la gestion des Ressources 
Humaines. 


L'année 2021 a été l'année des constats mais certaines actions ont d'ores et déjà été initiées : Les entretiens 
professionnels ont été réalisés. L'année 2022 sera consacrée à la réalisation des objectifs fixés selon le tableau, 
ci-aprés. 


| Prio. Actions Delai Responsable 
1 e esos et communiquer sur la procédure entretiens 31/12/21 PERONNEA. 
1 ORG-RESS 11 - DEP - Refaire des cartes de visite pour les professionnels 30/06/22 PERONNE A. 
1  ORG-RESS 12 - CRE - Créer un document info CA - salariés 31/12/21 PERONNE A. 
1 == - Formaliser une évaluation des formations suivies par 31/12/22 PERONNE A. 
1  ORG-RESS 14 - AME - Améliorer les réunions 31/10/21 BIANCO B. 
1 ORG-RESS 15 - DEP - Revoir et finaliser la Charte Informatique 31/08/22 PERONNE A. 
1  ORG-RESS 17 - CRE - Cloisonner dans UNIT les accès aux données PIM et ОРЕ 30/06/22 PERONNE A. 
1  ORG-RESS 27 - AME - Diverses mentions à rajouter sur les contrats de travail 31/12/21 РЕКОММЕ A. 
1  ORG-RESS 26 - AME - Audit des assurances à faire 31/08/22 PERONNE A. 
1 ORG-RESS 30 - AME - Axe 3 remédiation - RH 31/12/22 PERONNEA. 
1 RUNE 31 - AME - Actualiser la check list pièces lors de l'embauche des 30/06/22 PERONNE A. 


ORG-RESS 33 - VER - Vérifier info des représentants de l'état sur règles 


recrutement 

1 ORG-RESS 34 - AME - Réactualiser la procédure d'intégration des salariés 
1 ORG-RESS 35 - AME - Revoir les modalités de formation 

1 ORG-RESS 37 - AME - Réactualiser le règlement intérieur 

1  ORG-RESS38 - AME - Réactualiser le DUERP 


31/08/22 


31/08/22 
31/12/21 
31/08/22 
31/08/22 


PERONNE A. 


PERONNE A. 
PERONNE A. 
PERONNE A. 
PERONNE A. 


Les groupes d'analyse de la pratique professionnelle et d'analyse des situations seront poursuivis. 


Les formations prévues et non réalisées en 2020 sont reprogrammées telles que : 


E» Faire face aux addictions. 
Eb Approche des troubles psy (nouveau groupe). 


Il paraît en effet indispensable que ces formations qui apportent une meilleure connaissance des publics 
soient inscrites au PAUF de façon pérenne (en formation initiale et en recyclage) et dispensées à l’ensemble 


des collaborateurs en lien avec le public. 


Les professionnels du secteur social et médicosocial, traditionnellement orienté vers la prise en charge d’un 
public présentant un handicap mental ou souffrant d’addictions diverses, sont confrontés, de façon 
récurrente à des personnes manifestant des comportements énigmatiques et complexes en lien avec la 


maladie mentale ou avec l’addiction. 


Les équipes du service sont désormais essentiellement formées de jeunes professionnels souvent 
inexpérimentés et il convient non seulement de les prévenir des risques potentiels, mais surtout de leur faire 
développer de nouvelles capacités relationnelles avec les personnes présentant des pathologies mentales ou 


des conduites addictives et acquérir une autre « manière » de concevoir leur accompagnement. 


Les autres formations permettront aux collaborateurs de : 


E» Conforter leur experience professionnelle par l'inscription au : 


» Certificat national de compétence (1 est prévue). 


a> S’adapter au nouveau logiciel métier : 
> Formation UNI-T NG (modules + option accompagnement au démarrage) 


- Indexation des documents. 
- Indexation des factures. 

- Module budget. 

- Module Évènements. 

- Module Suivi de dossiers. 


Le Service se veut être performant en développant de nouveaux outils et met en place les formations 


associées pour permettre une utilisation optimale par les collaborateurs. 


UNIS POUR LES FAMILLES 


SERVICE JURIDIQUE 
PROTECTION 
DES MAJEURS 


BEATRICE BIANCO 
DIRECTRICE ADJOINTE 


| SERVICE JURIDIQUE 
À LA PROTECTION DES MAJEURS 


Le Service Juridique de l'UDAF de Lot-et-Garonne a globalement traité un plus grand nombre d'affaires et 
s'est appliqué à poursuivre son travail de création d'outils et procédures à l'usage des salariés du service 
PJM. 


Afin d'assurer une prestation de service plus efficiente, il a été doté, à compter du mois de 
Décembre 2021, d'une assistante, équivalant à 0,3 ETP. Les missions qui lui sont attribuées sont, dans un 
premier temps, essentiellement tournées vers l'enregistrement des données sur le logiciel métier et les 
échanges de pièces avec les professionnels du droit. Ces premières tâches, essentielles pour déterminer 
exactement l'état des affaires en cours, nécessitent un volume de connaissances important (déchiffrage 
des plans cadastraux, état hypothécaires, actes notariés, compréhension des liquidations de succession, ...). 
A cet effet, une formation sera assurée par les deux Conseilléres Juridiques. 


À terme, il est probable que l'étendue des missions évolue, proportionnellement à la montée en 
compétences de l'assistante. Un bilan devra également étre fait en 2022 pour déterminer si le temps 
imparti est suffisant ou si, dans la limite des moyens qui pourront étre octroyés au Service, il est nécessaire 
d'envisager une augmentation du temps d'assistance. 


1. Volume de biens appartenant aux usagers. 


En 2021, le Service Juridique gère 577 immeubles, soit 31 de plus que l'année précédente, 
correspondant à une hausse de 5,7 % par rapport à 2020 et de 17,5 % par rapport à 2019. 


Nombre total de biens immobiliers 
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Mais ces chiffres ne sont pas révélateurs de l'activité. En effet, au cours de l'année 2020, 
43 immeubles sont sortis du parc de gestion alors que 86 nouveaux biens y sont entrés. Ces variations, 
en plus ou en moins, s'expliquent par différents facteurs, détaillés par les schémas ci-dessous. 


Immeubles en moins Immeubles en plus 
ш Nouvelles 


" 0, 
B Fin de mesure 2% mesures 


\ ш Mise à jour 


ш Mise à jour des données 
61% des données 62% M Successions 
ш Ventes 


ш Achat 


L'item « Fin de mesure » comptabilise les biens n'étant plus gérés par l'UDAF en raison de l'arrét de la 
Mesure, quel qu'en soit le motif (décés du Majeur, décharge ou mainlevée) : 41 biens appartenaient à 
des Majeurs n'étant plus suivi par l'UDAF en fin d'année 2021. De la méme maniére, « Nouvelles 
Mesures » ne tient compte que des nouveaux usagers propriétaires d'immeubles : 54 immeubles en 
plus. 


Enfin, 24 biens ont été vendus en 2021 (quatre de plus qu'en 2020) et 21 biens sont entrés dans le 
patrimoine de nos usagers par succession. Notons que deux Majeurs Protégés ont été assistés dans 
l'acquisition d'un bien immobilier. 


2. Ventes. 


Le Service Juridique, en étroite collaboration avec les Mandataires Judiciaires, assure la sécurité des 
ventes immobiliéres. 


Tous les immeubles en passe d'étre vendus sont estimés ou expertisés. Lorsque la vente concerne 
la résidence principale ou secondaire d'un Majeur sous Curatelle, ou tout bien appartenant à un 
Majeur sous Tutelle, le Service Juridique se charge de rédiger et adresser une requéte au Juge des 
Contentieux de la Protection, anciennement Juge des Tutelles. II monte le dossier d'usage avec le 
notaire et contróle les actes avant toute signature par le Majeur protégé et/ou le Mandataire 


Judiciaire. 

Types de mission 2019 2020 2021 
Estimations 111 ДЇ! 145 
Requêtes 26 26 31 
Avant-contrats de vente 241 17 39 
Actes authentiques de vente iz) 20 24 


On constate une hausse significative de l'activité, qui peut notamment s'expliquer par divers 
facteurs : 


=» Reprise de l’activité post crise sanitaire. 
8) Ces dernières années, augmentation du nombre de désignation de notre Service, au profit 
d'Usagers à la téte d'un patrimoine immobilier. 


Cette hausse se traduit, entre autres, par l'augmentation trés importante du nombre d'actes 
signés, puisque ce chiffre a quasiment doublé, passant de 37 à 63 (avant-contrats et actes 
authentiques confondus). L'outil de « Suivi des ventes » créé en 2019 s'avére efficient et permet, 
par son libre accès et sa mise à jour automatique, de connaître l'état d'avancement des mises en 
vente. 


Le Service Juridique assure le suivi de toutes les successions auxquelles les Majeurs Protégés sont 
appelés en qualité d’héritier. Ce suivi consiste à recueillir auprès des Mandataires, des familles, des 
notaires et des généalogistes tous les éléments de nature à impacter les droits des Majeurs Protégés 
et à contrôler la conformité des actes. 


Suivi des successions 


2019 2020 2021 


ш Successions ouvertes durant l'année concernée Bi Successions clôturées 


Ici encore, on constate une nette augmentation du nombre de succession réglées, passant de 
21 à 40. 


L'année 2019 a été consacrée à la création d'outils de contróle, disponibles dans la boite à outils, et 
permettant la recherche des comptes supérieurs à 5.000,00€ et la mise en exergue de l'évolution 
desdits comptes sur une période donnée. Il est à noter que ces outils restent à améliorer pour 
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permettre une comparaison de date à date plus aisée. 


L'année 2020 a été entachée par la crise sanitaire et n'a pas permis de se pencher plus avant sur la 
question des soldes de comptes, le personnel du Service devant concentrer ses efforts sur le maintien 
d’une certaine qualité de prestation pour le quotidien des usagers, malgré le contexte. Une réflexion 
a toutefois été menée donnant naissance à une procédure. 


L’UDAF de Lot-et-Garonne a donc entamé l’année 2021 par la validation de ladite procédure et sa mise 
en application. Elle sera en mesure de faire un bilan de son efficacité au cours du premier trimestre 
2022. 


1- Considérations liminaires. 


E) Bénéficiaires de l'aide sociale : Pour eux, le Mandataire est contraint de conserver sur le compte 
courant 90 96 des ressources, pour procéder au reversement trimestriel au Département. Cela 
implique que 2 mois sur 3, le solde du compte peut passer au-dessus du seuil de 5.000,00€. Cet 
état de fait est une nécessité et un placement serait inopérant, voire contraire aux intéréts du 
Majeur si les frais bancaires de virement dépassent le montant des intéréts d'un placement 
effectué pour 3 mois. 


8 Payants en EHPAD : Si les ressources du Majeur sont insuffisantes pour faire face aux frais 
d'hébergement, le Mandataire doit procéder à des retraits importants sur les comptes de 
placements. Dans ce cas, il arrive fréquemment que le solde du compte de gestion dépasse 
largement les 5.000,00€, mais diminue de manière significative au fil des mois, au gré des 
règlements de frais d'hébergement effectués. 


E» Nouvelles mesures : Lorsque le Mandataire ouvre une nouvelle mesure, il récupére la situation 
du Majeur telle qu'elle existait avant sa désignation. Il arrive donc que les comptes de gestion 
présentent un solde supérieur à 5.000,00€ au moment de la prise en gestion. 


B> Les Mandats Spéciaux : le Mandataire gère les comptes du Majeur sans toutefois disposer du 
pouvoir de placer les avoirs bancaires. 


BP Les budgets déséquilibrés : Certains Majeurs bénéficient à un instant T du versement d'une 
somme importante sur leur compte de gestion (vente / succession / rappel de prestations / 
crédit d'impóts...) mais le montant de leurs ressources courantes est insuffisant pour équilibrer 
le budget. Dans ce cas, le placement n'est pas opéré pour permettre le règlement des dépenses 
du Majeur. 


2- Les motifs de ralentissement du placement effectif dans le contexte actuel. 


= Règlementation européenne DSP2 Septembre 2019 : Obligation d’avoir un compte courant dans la 
banque où a été ouvert le livret. Cette règlementation oblige а l'ouverture préalable d'un compte 
courant dans l'établissement bancaire dépositaire du livret, retardant par là-méme l'effectivité du 
placement. 


8) Les balbutiements des équipes dans l'apprehension et la mise en œuvre d'une procedure nouvelle. 


E) Les difficultés rencontrées dans l'utilisation de la procedure révélant une nécessité de simplification, 
notamment dans le circuit des documents. 


E» Le renouvellement de plus de la moitié des professionnels expérimentés (départs à la retraite, 
nouvelles orientations professionnelles...) par de nouveaux salariés dont la formation nécessite du 
temps, même sur les rudiments du métier de Mandataire. 


E» Le travail en demi-jauge contrainte jusqu'en Juillet 2021, rendant plus difficile la communication entre 
professionnels et la coherence de l'action menĉe aupres de l'usager. 


BP La prise en compte du projet du Majeur Protégé, parfois fluctuant, quant à l’utilisation de l'excedent de 
gestion et l'interdiction de procéder aux visites à domicile pendant toute la période du confinement et 
interdiction des visites en Etablissement au-delà de cette période. 


E» La nécessité d'effectuer un travail de rationalisation des comptes existants avant d'opter pour le 
placement le plus adapté à la situation du Majeur : clóture des comptes inactifs, rapatriement des 
sommes préexistantes sur les DAV externes des majeurs etc. 


3- Résultats obtenus. 


Situation au 01/01/2021 : 


372 comptes présentaient un solde supérieur à 5.000,00€. 


E)» Sur ces 372 comptes, 186 (soit la moitié) ne nécessitaient pas qu’il soit procédé à un placement 
(Aide sociale, EHPAD, deficit budgétaire...), notamment, 52 comptes concernent des personnes à 
l’aide sociale ou en EHPAD pour qui, les placements étaient inutiles, voire impossible. 


™ 186 comptes pouvaient donc être écrêtés. Sur ces 186 comptes : 


» 44 placements se sont avérés suffisants en faisant passer durablement le solde du compte en- 
dessous du seuil de 5.000,00€. 


» 41 comptes ont été écrêtés en 2020 ou 2021, sans pour autant que les placements réalisés 
s'avèrent suffisants pour faire passer le solde en-dessous de 5.000,00€, soit en raison du trop 
faible montant du placement, soit en raison d’un excédent budgétaire chronique qui a fait 
repasser le solde du compte au-dessus de 5.000,00€ après quelques mois (72 comptes dans ce 
dernier cas). 


> 72 comptes présentent un excédent budgétaire régulier qui nécessiterait la mise en place de 
placements mensuels par virement permanent. 


> 31 comptes se sont retrouvés excédentaires de plus de 5.000,00€ en raison de la perception 
d'un capital liée à une vente d'immeuble ou à une succession. 


Situation au 31/12/2021 : 


431 dossiers dont le solde du compte est supérieur à 5.000,00€. Le Service Juridique a adressé 197 
demandes de placement aux Mandataires. 


BP Sur ces 197 demandes ouvertes en 2021, 67 ont été clóturées et 3 sont en cours de placement sur 
une Assurance-Vie suite aux requétes adressées au Tribunal par le Service Juridique : 


> 27 placements ont été réalisés dont un sur un contrat d'Assurance-Vie. 
» 40 étaient sans objet pour une des raisons indiquées au titre des considérations liminaires. 
» 3 Placements en cours sur un contrat d'Assurance-Vie. 
De nombreux autres placements ont eu lieu à l'initiative des Mandataires au cours de l'année 2021 et ne sont 


pas recensés ici, le Service Juridique n'intervenant pas pour les comptes inférieurs à 5.000,00€, ou supérieurs à 
5.000,00€ pendant une courte période. 


Le Service Juridique a également traité, en nombre plus réduit, des dossiers de donation, action en 
réduction, acquisition immobilière, entre autres. 


Il a également assuré le suivi de 16 dossiers ad’ hoc ou de présomption d'absence. 


Le Service Juridique a poursuivi son idée de rendre les procédures attractives pour les équipes, de sorte que 
leur mise en œuvre en soit facilitée. LUDAF de Lot-et-Garonne a donc choisi de se doter de procédures 
numériques, interactives, accessibles pour les professionnels depuis leur poste de travail informatique sur 
un intranet UDAF de Lot-et-Garonne appelé « Boîte à outils ». 


1- Les procédures. 


En plus de la procédure inventaire mise en ligne en 2020, le Service Juridique a élaboré, présenté et 
inséré à « la Boite à outils » les procédures et tutoriels suivants : 


B» Placement: la procédure est d'ailleurs complétée par divers formulaires destinés à justifier des 
opérations réalisées sur les comptes des Majeurs Protégés. 


B» Succession. 
B» Déclaration de revenus. 
® Visites à Domicile. 


2- Les outils utiles à la gestion des dossiers. 


Conformément à ce qui avait été annoncé dans le précédent Rapport d'Activité, l'ergonomie de la 
« Boite à outils » a été modifiée pour ressembler « physiquement » à un dossier « papier », ce afin de 
faciliter sa prise en main par les nouvelles recrues. Elle se présente de la manière suivante : 


Suivi d'inventaires 


Procédure CNI 


RESSOURCES 


PROTECTION SOCIALE 


Succession 


Gé de ag 


Suivi Ventes Immo 


Le tableau « Suivi d’inventaires » nouvelle formule a été mis en ligne. 


D'autres tableaux de suivi ou tutoriels ont été créés et insérés à la boîte à outils : 


B> Gestion des clés des logements ou immeubles appartenant aux Usagers. 
B» Suivi des successions. 

B» Suivi des ventes. 

Bb Notice changement d'adresse. 


Il est également à noter que des guides provenant des Services Publics sont désormais accessibles par 
le biais de cette « Boîte à outils » : pour l'heure, le guide de demande de Carte d'Identité et, courant 
2022, le guide Mon Espace santé sera accessible. D'autres pourront suivre selon les besoins des 
professionnels de terrain. 


Cette « Boîte à outils » a vocation à être enrichie, notamment par les résultats des travaux des groupes 
de travail d'Evaluation Interne. Un guide des droits et démarches de la personne protégée est d'ores- 
et-déjà en cours d'élaboration et d'autres procédures et guides verront le jour en 2022, conformément 
au plan d'action. 


Comme l'année précédente, le Service Juridique a formé huit nouveaux Mandataires sur les contours de 
notre profession et le droit de la Protection Juridique des Majeurs. 


Soucieuse de s'adapter aux exigences de l'ére du numérique, depuis plusieurs années, l'UDAF de Lot-et- 
Garonne a axé ses efforts sur la dématérialisation des documents. En 2021, elle a franchi un pas de plus en 
traitant les documents « papier » contenus dans les dossiers des usagers, pour ne conserver que les 
éléments strictement nécessaires. 


À cet effet, le Service Juridique a organisé et piloté l'archivage (par classement ou destruction, selon les cas) 
en: 


BP Créant un tutoriel des documents à conserver en format papier ou en format numérique. 

E» Organisant l'aspect logistique du traitement des documents et du rangement des dossiers traités. 
BP Formant les salariés employés à cet effet durant la période estivale. 

® Les guidant et les orientant quand cela s'avérait nécessaire. 


C'est ainsi que trois étudiants ont assuré le traitement administratif des données, alors qu'un quatrième a 
été affecté, entre autres tâches, à la manutention. 


Les dossiers du Service PJM AGEN ont été entièrement remaniés. Ce travail devra se poursuivre en 2022, sur 
Agen pour les dossiers juridiques et sur Marmande pour les dossiers des usagers. 
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MESURES D'ACCOMPAGNEMENT SOCIAL PERSONNALISÉ 


Toute personne majeure qui perçoit des prestations sociales, dont la santé ou la sécurité est menacée par les 
difficultés qu'elle éprouve à gérer ses ressources, peut bénéficier d'une mesure d’accompagnement 
personnalisée qui comporte une aide à la gestion de ses prestations et / ou un accompagnement individualisé. 


Cette mesure prend la forme d’un contrat entre l’intéressé et le Département et repose sur des engagements 
réciproques. 


Durée de la MASP : 


Actuellement, les MASP sont prises généralement pour une durée d’un an, renouvelable après évaluation, sans 
que la durée n’excéde quatre ans. 


Exercice des MASP du 1“ Janvier 2021 au 31 Décembre 2021 : 


B> Douze personnes ont bénéficié d'une Mesure d'Accompagnement Social Personnalisé dans le cadre du 
Service MASP à l'UDAF de Lot-et-Garonne. 


B> Toutes ces mesures ont été exercées, il n'y a eu aucune non-adhésion. 


E)» Trois Mesures ont été renouvelées dans l'année. 


Descriptif de la population : 


Le descriptif de la population visée sur l'année est la suivante : 


»Cinq femmes. 
"Sept hommes. 


» Six célibataires. 
» Cinq divorcés(e) ou séparés (e). 


» Un veuf. 
Problématiques rencontrées à l'ouverture des dossiers : 


a> Dysfonctionnements dans la gestion et l'anticipation des dépenses. 

B Endettement ou surendettement, procédures par voie d'huissier. 

B» Découverts bancaires, notamment avec des crédits à la consommation. 

=» Logement (dettes liées aux fournitures d'énergie entraînant menaces d'interruption ou coupures). 


E» Apprentissage de l’autonomie budgétaire et administrative. 
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B» Accompagnement dans la prise en charge globale (logement adapté), changement de situation au regard 
du logement. 


E> Marginalité de la situation. 
Dans l’ensemble, les objectifs de travail pour améliorer la situation des personnes sont les suivants : 


> Faire un point sur l’organisation budgétaire et établir un budget mensuel. 


> Faire un point sur les dettes éventuelles et à toutes fins utiles, constituer, accompagner la personne dans 
un dossier de surendettement, dans l’objectif de retrouver une situation financière apaisée. 


> Éviter et prévenir par une organisation budgétaire claire, un potentiel endettement. 


> Permettre aux personnes de prévoir les dépenses, se projeter et ainsi réaliser des achats qu'elles ne 
s'autorisaient pas jusqu'alors. 


=> Plus généralement, rétablir les conditions d'une gestion autonome des ressources. 


» Accompagner les personnes dans un projet déménagement : que cela soit budgétairement (évaluer le coût 
de celui-ci) que par la constitution de dossier d'aide (demande de Fonds Solidarité pour le logement, par 
exemple) ou par la recherche d'appartement. 


Temps passé pour chaque accompagnement : 


Entre quatre et sept heures par mois en fonction du secteur géographique et des problématiques sociales, 
familiales, budgétaires. 


Il est souvent constaté qu'en début de MASP, les rendez-vous sont très rapprochés. Ce temps est essentiel pour 
instaurer un rapport de confiance et assoir de bonnes bases. 


L'allengement du temps d'intervention est en adéquation avec la complexité des situations. 


Notre Service se développe : 


Au cours de l'année, nous avons travaillé sur plusieurs supports, qu'il nous a semblé essentiel de mettre en 
place, toujours dans l'optique de proposer, dés le départ, un accompagnement de qualité. 


Ainsi, a été créé : 


=» La Charte des Droits et des Libertes avec les 10 articles essentiels. 


E) Le Livret d'Accueil qui a deux objectifs, à savoir présenter l'UDAF, d'une part et présenter la mesure et 
le déroulement de celle-ci, d'autre part. 


Nous avons mené un travail partenarial très important, notamment au niveau de la publicité car les Mesures 
d’Accompagnement Social Personnalisé sont parfois mal connues. 


Nous avons proposé également aux travailleurs sociaux de prendre un temps en amont de la demande MASP afin 
que celle-ci soit présentée par notre Service. Cela a permis à la fois d’avoir une meilleure connaissance des objectifs 
de la mesure et d'autre part d'eviter des « non-adhesions » de la personne, suite à la notification de décision. 
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RAPPORT D'ACTIVITÉ ANNUEL MASP : 


9» Nombre de MASP dans l'année : 12 


E» Nombre de bénéficiaires au 31 Décembre 2021: 


B> Nombre de sorties du dispositif : (objectifs atteints) : 0 


аў Nombre de rupture de contrat : 
» Non adhesion de la personne. 
» A quitte le Departement. 
» Décès. 
» Orientation MJAGBF. 
» Orientation MAJ. 
» Orientation Curatelle / Tutelle. 


B> Deux MASP : 
» Trois ans. 


B> Dix MASP : 
> Un an (pour le moment). 


™ Durée moyenne d'une mesure : 
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SERVICE ACCOMPAGNEMENT À LA SCOLARITÉ 


L'accompagnement à la scolarité est défini par la Charte Nationale (2001) comme 
« l’ensemble des actions visant à offrir aux côtés de l’école, l'appui et les ressources dont les enfants ont besoin 
pour réussir à l'école, appui qu'ils ne trouvent pas toujours dans leur 
environnement familial et social ». 


Le Service d'Accompagnement à la Scolarité (CLAS) est une composante du dispositif d'accompagnement à la 
parentalité proposé par l'UDAF de Lot-et-Garonne au sein de la Maison des Familles à Boé. 


Il se décline sous deux approches complémentaires : 


BP Des actions collectives centrées sur l'apprentissage scolaire. 


B» Un projet d'ouverture culturel à destination des jeunes accompagnés et de leurs parents. II permet 
d'élargir les centres d'intérét des enfants et adolescents, de promouvoir leur apprentissage de la 
citoyenneté par une ouverture sur les ressources culturelles, sociales et économiques de la ville ou de 
l'environnement proche. 


Ces actions se déroulent au sein de nos locaux du siège et de la Maison des Familles à Boé, en dehors du temps 
scolaire et sont dispensées par des bénévoles soumis à une formation continue. 


Au cours de l'année scolaire 2021-2022 deux groupes ont été accompagnés à la fréquence de deux séquences 
par semaine : un groupe primaire et un groupe collège. 


Le service, au travers de ces différentes prestations propose : 


Aux enfants : 


B» Un accompagnement dans l'acquisition des méthodes d'apprentissage, de travail, de lecture. 
B> De faciliter leur accès au savoir et la culture. 

® De promouvoir leur apprentissage à la citoyenneté. 

E)» De valoriser leurs acquis afin de renforcer leur autonomie. 

B> Une valorisation de leurs capacités pour améliorer leur confiance en eux. 


B» Une ouverture culturelle. 


Aux parents : 


BP Un soutien dans leur rôle d'éducateur. 
Bb Un accompagnement dans le suivi scolaire de leurs enfants. 


DUn espace d'accueil, d'écoute et d'échange sur toutes les questions relatives à la scolarité et à 
l'éducation. 


B» Une ouverture culturelle. 


8) Un travail sur le lien familial et la relation à l'enfant puis à l'école. 
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Nos actions d'Accompagnement à la Scolarité s'adressent à tous les enfants, quel que soient leur niveau scolaire 
et le milieu socio-économique dont ils sont issus. 


Cependant, les familles socialement défavorisées et qui rencontrent des difficultés de maîtrise de la langue 
francaise restent majoritairement représentées. 


Le barrage de la langue reste un véritable obstacle pour accompagner les enfants dans leurs apprentissages. 


Les demandes nous sont majoritairement adressées par les enseignants, mais, 1096 des familles ont saisi le 
service en direct. 


Ce partenariat avec les établissements scolaires est primordial puisqu'il permet de repérer et orienter les 
familles mais aussi de mettre en lien l'ensemble des acteurs de l'accompagnement du jeune. L'inscription dans 
le dispositif est soumise à l'adhésion des parents et des jeunes accompagnés. 

Nos actions d'Accompagnement à la Scolarité s'inscrivent dans le cadre de la Charte Nationale 
d'Accompagnement à la Scolarité. 


L'Accompagnement à la Scolarité en quelques chiffres : 


™ 30 demandes de suivi ont été déposées au Service d'Accompagnement à la Scolarité pour l'année 
scolaire 2021/2022, 27 jeunes ont été accompagnés. 


» 5 jeunes sur les 27 suivis ont mis fin à l'accompagnement pour diverses raisons (déménagement, 
besoins et attentes des jeunes). 


™ 27 enfants ont pu bénéficier d'un accompagnement à la scolarité sur l'Agenais : 
> 11 Niveau Collège. 
» 16 Niveau Primaire. 


BP 4 intervenants bénévoles et 1 personne en Service Civique accompagnent les groupes. 


Les Actions Menées : 


Cette année scolaire a été marquée par : 


E» L'ouverture d'un espace d'accompagnement oü les parents peuvent bénéficier chaque semaine d'une 
écoute individualisée auprès de la Coordinatrice du Service, en présence ou non de leurs enfants. Ce 
temps vise à guider, orienter les parents dans leur fonction parentale et les remettre au cœur du projet 
d'accompagnement de leur enfant. 


® L'accès pour les familles à des groupes de paroles parents enfants sur les différents secteurs 
d'intervention. Ces temps privilégiés ont permis à chacun de pouvoir s'exprimer sur les difficultés 
rencontrées en lien avec la crise sanitaire, l'école, ou encore l'apprentissage de la langue. Ils ont 
également permis la mise en place d'un réseau d'entraide entre parents. 


» Le repas de fin d'année qui a pu permettre aux parents, enfants et bénévoles de se retrouver autour 
d'un temps de convivialité. 


Le Bilan : 


™ De maniere generale, les familles bénéficiant du dispositif ressortent satisfaites. 


® Les jeunes accompagnés progressent, sont plus disponibles pour travailler, trouvent une meilleure 
organisation. Les relations parents/enfants et familles/école sont facilitées du fait de l'intervention d'un 
tiers. 
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B l'ensemble des jeunes progressent notamment en travaillant la méthodologie chaque séance. Des gains 
en autonomie sont constatés dans la grande majorité des accompagnements. 


E) Les familles témoignent d'une certaine reconnaissance pour l'aide apportée. Elles apprécient les temps 
d'échanges avec les intervenants en fin de séance. 


BP Les familles sont majoritairement investies dans le projet d'ouverture culturelle. Elles sont présentes aux 
sorties en lien avec le projet ainsi qu'aux séances partagées parent enfant qui leurs sont proposées. 


E)» Les bénévoles ressortent majoritairement satisfaits de leurs accompagnements, bien qu'ils témoignent 
de quelques difficultés dans la gestion du groupe. 
Ils se sentent utiles, valorisés et satisfaits des relations qu'ils créent avec les familles. 


™ Les directeurs d'établissement avec lesquels un contact a pu s'établir soulignent l'importance de ce 
dispositif. De ce fait, un grand nombre de familles nous sont orientées par ce canal. 
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Le Service de Soutien Scolaire en Milieu Familial est une composante des dispositifs d'accompagnement à la 
parentalité proposé par l'UDAF de Lot-et-Garonne au sein de la Maison des Familles à Boé. 


Il se décline sous la forme : 


E» D'actions individuelles à domicile (qui font notre spécificité) centrées sur l'aide aux devoirs. Elles se 
déroulent en dehors du temps scolaire et sont dispensées par des Bénévoles. 


™ De rencontres ponctuelles des familles entre elles, sur des temps de convivialité favorisant interactions 
et partages entre tous. 


Les Bénévoles interviennent actuellement sur les secteurs d'Agen, Marmande et Villeneuve-sur-Lot. Différentes 
démarches ont été entreprises au cours de l'année afin de recruter de nouveaux Bénévoles et ainsi pouvoir 


proposer nos Services de manière plus étendue sur l'ensemble du territoire Lot-et-Garonnais. 


Le Service, au travers de ces différentes prestations propose : 


Aux enfants : 


BP Un accompagnement individuel dans l'acquisition des méthodes d'apprentissage, de travail, de lecture. 
B> De faciliter leur accès au savoir et la culture. 

B» De promouvoir leur apprentissage à la citoyenneté. 

B> De valoriser leurs acquis afin de renforcer leur autonomie. 


B> Une valorisation de leurs capacités pour améliorer leur confiance en eux. 


Aux parents : 


BP Un soutien dans leur rôle d'éducateur. 
% Un accompagnement dans le suivi scolaire de leurs enfants. 


Bb Un espace d'accueil, d'écoute et d'échange sur toutes les questions relatives à la scolarité et à 
l'éducation. 


B> Un travail sur le lien familial et la relation à l'enfant puis à l'école. 


Notre Service de Soutien Scolaire en milieu familial s'adresse à tous les enfants, quel que soient leur niveau 
scolaire et le milieu socio-économique dont ils sont issus. 


Cependant, les familles socialement défavorisées et qui rencontrent des difficultés de maîtrise de la langue 
francaise restent majoritairement représentées. 


Le barrage de la langue reste un véritable obstacle pour accompagner les enfants dans leurs apprentissages. 
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Les demandes nous sont majoritairement adressées par les travailleurs sociaux de secteur. Depuis 2020, à 
l'initiative du Conseil Départemental, partenaire financeur, les familles peuvent également être orientées par 
tout autre acteur des secteurs éducatif ou social œuvrant dans le Département. 

L'inscription dans le dispositif est soumise à l'adhésion des parents et des enfants accompagnés. 


L'exercice de notre Service est régi sous le cadre d'une Convention avec le Département. 


Le Soutien Scolaire en Milieu Familial en quelques chiffres : 


B» 98 demandes de suivi ont été déposées au Service de Soutien Scolaire en Milieu Familial pour l'année 
scolaire 2020/2021, 60 jeunes ont été accompagnés. 


DUn espace privé avec du contenu pédagogique, des liens vers différents sites (médiathèque 
départementale, musées...) a également été créé pour les familles accompagnées. 


Bb 3 réunions bénévoles pour partager et faire le point sur les accompagnements dont 1 rencontre autour 
d'un apéritif dinatoire avec les familles accompagnées. 


Bb 38 familles sont encore sur liste d'attente en raison du nombre insuffisant de bénévoles engagés à nos 
côtés. Différentes actions ont été mise en œuvre pour permettre l'intégration de nouveaux Bénévoles 
au sein du Service : participation au Forum du bénévolat à Moncrabeau, publicité Facebook, adhésion 
au coin des assos, plateforme portée par le Conseil Départemental, article de presse... 

E)» 60 enfants ont pu bénéficier d'un accompagnement sur l'ensemble du département : 

» 5 Niveau Lycée. 
> 33 Niveau Collège. 
» 22 Niveau Primaire. 


E)» 24 intervenants bénévoles nous accompagnent sur l'ensemble du département. 


Ce qui a changé : 


En raison d'une volonté de plus en plus affirmée de la CAF d'appliquer de manière stricte le référentiel CLAS, 
notre Association a fait le choix de scinder le Service d'Accompagnement à la Scolarité en Milieu Familial en 
deux nouvelles entités : le Service de Soutien Scolaire en Milieu Familial et le Service d'Accompagnement à la 
scolarité CLAS. 


Si le nombre total de familles accompagnées au sein des deux Services est resté stable, les chiffres annoncés 
pour chacun d'entre eux ne peuvent étre comparés à ceux des années précédentes puisque fondés sur des 


bases différentes. 


Le Bilan : 


™ De manière générale, l'ensemble des bénéficiaires de ce dispositif ressortent satisfaits de nos 
interventions. 


Bb Les jeunes accompagnés progressent, sont plus disponibles pour travailler, trouvent une meilleure 
organisation. Les relations parents/enfants et familles/école sont facilitées du fait de l'intervention d'un 
tiers. 


B» Le travail constant mené par nos Bénévoles sur la méthodologie nous a permis de constater des progrés 
significatifs en termes d'autonomie sur les jeunes accompagnés. 


™ Les Bénévoles ressortent majoritairement satisfaits de leurs suivis, une majorité a reconduit son 
engagement en 2022. Ils se sentent utiles, valorisés et satisfaits des relations qu'ils créent avec les 
familles. 
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E» Les Bénévoles apprécient les temps d'échange et de partage organisés dans l’année. 
Riche de ce partage d'expérience, les Bénévoles sont toujours nombreux à y participer. 


E) Les familles témoignent d'une certaine reconnaissance pour l'aide apportée. Elles apprécient les temps 
d'échanges avec les intervenants en fin de séance. 


E» Une légère baisse du nombre de Bénévoles est à souligner, expliquée majoritairement par les contraintes 
à intervenir au domicile des familles durant la période de la crise sanitaire. Des alternatives 
d'accompagnement ont pu étre proposées à certaines familles en difficulté (accompagnement en 
visioconférence, appels téléphoniques bi-hebdomadaires...). 


BP Les enseignants avec lesquels un contact a pu s'établir soulignent l'importance de cet accompagnement 
sur les résultats scolaires : moins d'anxiété, meilleure estime de soi et un lien facilité avec les familles par 
l'intermédiaire des Bénévoles. 


DUn échange régulier avec les familles est systématiquement réalisé en direct ou par téléphone afin 
d’évaluer et/ou réajuster les modalités d'accompagnement entre le jeune et le bénévole. 
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REAAP 


ACTIONS DE SOUTIEN A LA PARENTALITÉ 


Le 19 Mai 2021, la France a inscrit le Soutien à la Parentalité parmi les Services aux Familles composant le 
second levier d’action des politiques familiales, au côté des aides financières qui leur sont accordées. 


Le Soutien à la Parentalité est défini par la Charte Nationale comme « toute activité consistant, à titre 
principal ou à titre complémentaire d'une autre activité, notamment celle d'accueil du jeune enfant, à 
accompagner les parents dans leur rôle de premier éducateur de leur enfant, notamment par des actions 
d'écoute, de soutien, de conseils et d'information, ou à favoriser l'entraide et l'échange entre parents » 
(Art. L. 214-1-2 du code de l’action sociale et des familles). 


Les actions de Soutien à la Parentalité de l'UDAF de Lot-et-Garonne sont développées dans le cadre d'un appel 
à projet REAAP (Réseau d'Écoute d'Appui et d'Accompagnement des Parents), soutenu par la CAF. Il s’agit d’un 
projet parentalité visant à proposer, au travers de différentes actions, des temps de guidance et/ou de partage 
à destination des familles Lot-et-Garonnaises. Situé à la Maison des Familles à Boé, ce Service se décline sur 
l'ensemble du territoire et prend la forme d'ateliers collectifs entre paires et d'ateliers partagés 
parents/enfants. 


Nos actions sont portées à la connaissance des familles via différents canaux : campagne d'affichage, site 
Internet de l'UDAF, réseaux sociaux (Facebook), réseau Familles 47&co (REAAP), les Associations locales ou 
encore les acteurs des secteurs éducatif ou social œuvrant dans le Département. 


L'inscription des familles sur les temps proposés est une démarche volontaire. Nos actions de Soutien à la 
Parentalité s'inscrivent dans le cadre de la Charte Nationale du Soutien à la Parentalité. 
Le projet parentalité 2021 s'est décliné autour de 4 actions différentes : 


® Des Groupes de parole de parents. 

Bb Un cycle de conférence débat sur l'adolescence. 
™ Des Boîtes à Culture à ouvrir pour se découvrir. 
E» Parents autrement. 


Les actions de soutien à la parentalité de l'année 2021 : 


=» Groupes de parole de parents « Raconte-moi mon enfant ». 


Au travers de cette action, il s’est agi de permettre à des parents en questionnement d’énoncer leurs 
problematiques et d'y trouver des solutions ou des pistes de reflexion au travers de partages avec leurs 
paires. Patrick Figeac, conferencier psychologue, a anime ces temps de parole sur l'ensemble des secteurs 
(Agen, Fumel, Villeneuve sur Lot). 


=» Cycle de conference debat « Adolescence je te debats ». 


Il s'est agi de proposer aux familles sur l'ensemble du territoire départemental (Marmande, Agen, 
Villeneuve sur Lot, Fumel) un cycle de conférences débats parents/enfants/professionnels autour du 
thème de l'adolescence et plus particulièrement de la santé psychique de l'adolescent dans un contexte 
sanitaire difficile. 
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E)» Des Boîtes Culture à ouvrir pour se découvrir. 


Cette action s'est déclinée en plusieurs étapes. Dans un premier temps, les Boîtes à Culture ont été 
construites par les familles, avec le soutien de l'AFDAS, une ressourcerie locale. 


Les Boîtes à Culture finalisées seront utilisées comme lieux de rencontre parents/enfants autour desquels 
des animations seront proposées par et pour les familles. 


En dehors des temps d'animation, elles seront des lieux de dépôts et d'échange de supports culturels variés 
(jeux de société, livres, CD, DVD). 
B Parents autrement. 


Le Póle d'Accompagnement à l'Insertion Sociale accueille des personnes isolées. Certaines d'entre elles 
sont parents d'enfants placés ou évoluant auprès de l'autre parent. 


Dans le cadre de l'accompagnement proposé, les professionnels de terrain travaillent sur la question du 
maintien du lien ou de la reprise de lien parent/enfant lorsque ce dernier n'existe plus ou est défaillant. 


À la demande des Résidents, des sorties ont été organisées à l'extérieur du dispositif d'accueil avec leurs 
enfants afin d'amorcer une reprise de lien ou de consolider un lien fragilisé. 


Le Service, au travers de ces différentes actions a proposé : 


Aux parents : 


B> Un soutien dans leur rôle d’éducateur. 

DUn espace d'accueil, d'écoute et d'échange sur toutes les questions relatives a la parentalité. 
E)» De renforcer la qualité des liens familiaux (parents-enfants et conjugaux). 

B> De prévenir d'éventuelles difficultés familiales et l'épuisement parental. 


B> D'accompagner les risques pouvant peser sur les relations intrafamiliales (séparation relation 
conflictuelle parent/ado etc.). 


B> De consolider les habiletés parentales. 


Aux enfants : 


B> De s'exprimer dans un cadre sécurisant, neutre d'écoute et d'échange. 


™ De privilégier un temps avec leur parent. 


Les actions de Soutien à la Parentalité en quelques chiffres : 


E)» 4 actions ont été financées dans le cadre de l'appel à projet REAAP 2021. 

BP Pour l'action « Raconte-moi mon enfant », 2 séances par secteur (Agen, Villeneuve-sur-Lot et Fumel) ont 
été réalisées. 

E» Pour l'action « conférence-débat sur l'adolescence », 1 séance par secteur (Agen, Marmande et 
Villeneuve sur Lot) a été réalisée. 

BP L'action « parents autrement » a donné lieu à deux sorties parents/enfants dont 10 participants au total. 

B> Avec l'aide de deux familles, 1 Boite à Culture a été construite au cours de l'année 2021. 

moj participants etaient presents sur toutes les actions confondues. 

5 49 parents différents étaient presents sur toutes actions confondues. 


E)» 29 enfants différents ont participe aux actions destinées à des temps partagés parents/enfants. 


™ Au total, 46 familles différentes ont participe aux actions proposées par I'UDAF. 
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Le Bilan : 


E) Des rencontres de parents avec des parcours de vie trés différents ont pu s'opérer. Les échanges entre 
tous ont été particulièrement riches et ont éclairé certains parents sur des questionnements qu'ils 
avaient en lien avec leurs enfants. 


L Le partage entre pairs et la mise à distance de certaines difficultés ont pu avoir lieu au sein des groupes 
de parole. Une réflexion collégiale a été menée par le groupe en recherche de solution sur les difficultés 
parentales. 


E) Les familles témoignent d'une certaine reconnaissance pour l'aide apportée. Elles apprécient les temps 
d'échanges avec les intervenants. 


B> Au cours des conférences débats, les adolescents ont mis en avant les difficultés rencontrées au sein du 
systéme scolaire et les parents ont mené une réflexion commune pour faciliter l'entrée en relation avec 
les Institutions et les institutionnels. 


E» L'action « parent autrement » a permis aux parents de se mobiliser davantage dans leur parentalité grâce 
à la relation de confiance établie avec des professionnels tout au long du projet. 


E» Une première Boîte à Culture a été construite par les familles. Des interactions entre elles ont eu lieu 
sous la forme d'échanges et d'entraide. 


B> D'une manière générale, nous constatons que les parents ont encore plus besoin d'espace de parole et 
de partage dans ce contexte sanitaire inédit. 
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UNIS POUR LES FAMILLES 


LAURENCE BOUGES 
MEDIATRICE FAMILIALE 


SERVICE MÉDIATION FAMILIALE 


L'activité de l'UDAF de Lot-et-Garonne au sein de la plateforme Médiation Familiale s'inscrit dans une double 
dimension : une information à la Médiation Familiale auprès des publics, une dimension de promotion et de 
collaboration auprès des partenaires ou des professionnels. 


1. Auprès des publics : La double convocation : 


En collaboration avec la Chambre de la Famille du Tribunal de Grande Instance d’Agen et dans le cadre 
de la double convocation, des calendriers mensuels ont été communiqués au greffe afin d’accueillir 8 
dossiers par demi-journée. Deux Médiatrices Familiales ont ainsi accueilli sur le site de la Maison des 
Familles à Boé les personnes convoquées pour une information à la Médiation Familiale en conduisant 
des entretiens famille par dossier. 


Double convocation Agen UDAF / SAUVEGARDE : 


Le 20 Janvier 2021. 

Le 10 Février 2021 (annulé par le greffe : pas de convocation). 
Le 17 Mars 2021. 

Le 07 Avril 2021. 

Le 05 Mai 2021. 

Le 09 Juin 2021. 

Le 08 Septembre 2021. 

Le 06 Octobre 2021. 

Le 03 Novembre 2021. 

Le 01 Décembre 2021. 


555555555 


Évaluation année 2021 Agen : 


Nombre de personnes convoquées 100 % 
Nombre de personnes présentes 


Couples présents ensemble (1 couple soit 2 personnes) 


Personnes seules 


Nombre de personnes absentes 
Nombre de personnes absentes sans prévenir 


Nombre de personnes absentes avec contact EM s | 7%) 
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Analyse des données obtenues : 


Taux fréquentation double convocation 


= Nombre de personnes présentes = Nombre de personnes absentes 


Répartition des personnes présentes 


= 


= Couples presents ensemble (1 couple soit 2 
personnes) 
= Personnes seules 


Répartition des personnes absentes 


= 


= Nombre de personnes absentes sans prévenir 


= Nombre de personnes absentes avec contact 
téléphonique 
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Double convocation Marmande UDAF : 


B> Le 07 Janvier 2021. 

B> Le 04 Février 2021. 

B> Le 04 Mars 2021. 

8» Le 01 Avril 2021. 

B> Le 06 Mai 2021. 

B» Le 03 Juin 2021. 

E» Le 01 Juillet 2021. 

B> Le 09 Septembre 2021. 
B> Le 21 Octobre 2021. 
E)» Le 04 Novembre 2021. 
E)» Le 09 Décembre 2021. 


Évaluation année 2021 MARMANDE : 


Nombre de personnes convoquées 100 96 
Nombre de personnes présentes 


Couples présents ensemble (1 couple soit 2 personnes) 


Personnes seules 


Nombre de personnes absentes 2196 


Nombre de personnes absentes sans prévenir 1496 
Nombre de personnes absentes avec contact téléphonique 4 | 5%. 


Déjà en médiation 


Taux fréquentation double convocation 
Marmande 


= Nombre de personnes présentes = Nombre de personnes absentes 


Répartition des personnes présentes 


= Couples présents ensemble (1 couple soit 2 personnes) 


= Personnes seules 
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Répartion des personnes absentes 


= Nombre de personnes absentes sans prévenir 
= Nombre de personnes absentes avec contact téléphonique 


= Déjà en médiation 


2. Relations partenariales et actions de communication en direction des professionnels et des 
partenaires. 


Janvier 2021 : 
> Newsletters UDAF 


Mars 2021 : 


» Rencontre des responsables de l’action sociale à la MSA concernant la présentation de la Médiation 
Familiale dans le cadre du site internet de la MSA. 


» Newsletters UDAF, rencontre radiophonique avec radio 4 à Villeneuve sur Lot. 
Avril 2021 : 


» 26 Avril 2021 : rencontre préparatoire à une intervention auprès de l’équipe départementale des 
travailleurs sociaux de la MSA sur le thème : « comment penser Médiation Familiale dans les situations 
familiales et conflictuelle accompagnées par les travailleurs sociaux du Lot et Garonne et 
de Dordogne ? ». L'intervention est programmée le 05/10/2021 à l'antenne MSA de Villeneuve-sur- 
Lot. 


» 15 Avril 2021 : information Médiation Familiale auprès du Service PCB de l'UDAF, préparation d'une 
intervention commune à la Maison des Marmandais. 


Mai 2021 : 


> 06 Mai 2021 : Participation au webinaire CAF : le parcours séparation. 


> 20 Mai 2021 : Intervention à la Maison des Marmandais dans le cadre de la collaboration avec le 
service PCB de l'UDAF. 


Juillet 2021 : 
> Information des collaborateurs UDAF antenne de Marmande. 


Septembre 2021 : 


» Forum de Moncrabeau : Présence UDAF. 


> Information collective Médiation Familiale aux nouveaux arrivants de la Maison des Familles. 
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Octobre 2021 : 


» Information Médiation Familiale CCAS Miramont de Guyenne. 


» Réunion de présentation Médiation familiale et d'échanges réflexifs avec l'équipe des travailleurs 
sociaux de la MSA. 


Novembre 2021 : 


> Information et réflexion sur l'articulation Médiation Familiale et Service UDAF d'information et de 
Soutien aux Tuteurs Familiaux. 


Origines des appels téléphoniques : 


Bb Tableau suivi des appels année 2021 : 


97 


En observation préliminaire au rapport d'activité annuel, nous pouvons déjà remarquer que le nombre 


d'appels total recensés pour l'année 2021 est en augmentation comparé au total des appels pour l'année 
2020. 


B> Le secrétariat : 


L'accueil téléphonique est assuré tous les aprés-midis du Lundi au Jeudi par la secrétaire de la 
plateforme, mais également par le personnel de l'UDAF de Lot-et-Garonne présent sur la Maison des 
Familles, le matin et toute la journée du Vendredi, ou sur boîte vocale en dehors des heures de présence. 


L'UDAF assume également le remplacement de la secrétaire sur ses temps de congés. 


Ce dispositif permet ainsi de prendre en compte les demandes, apporter éventuellement une réponse 
à des demandes d'informations diverses, une orientation vers d'autres partenaires. 


Il constitue un premier travail d'écoute et d'évaluation. 


Ce travail d'écoute étant la base de l'activité de la secrétaire du Service, il a pu permettre à plusieurs 
reprises d'étre rassurant, guidant et favoriser la mise en confiance. 


L'écoute permet également d'évaluer les attentes et d'adapter la mise en place des rendez-vous 
d'entretien d'information, par exemple favoriser un premier rendez-vous d'entretien d'information 


individuel plutót que commun au vu des éléments retraduits par la personne. 


Modalités organisationnelles : 
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Réception Création 
Mail ou Appel Fiche Téléphonique 


Orientation Lorelei DEHILI Orientation Orientation 


(depuis le 01/12/2021) Frédérique LAMBERT SAUVEGARDE 
Laurence BOUGES (Villeneuvois) (Néracais + 50% Agenais) 
(Marmandais+ 50% Agenais) 


Tous les Jugements ordonnant des Médiations désigneront la plateforme et seront centralisés à son siège 
à Boé : Ils seront enregistrés par l'assistante qui réalisera le suivi administratif ainsi qu'une répartition 
identique à celle effectuée pour les appels : à savoir, lieu géographique. 


E» Les réunions de la Plateforme : 


Les réunions de travail et de coordination de la Plateforme Médiation Familiale 47 sont programmées trés 
réguliérement, environ tous les mois permettant d'évoquer les actions engagées ou à engager, de s'ajuster 
sur l'activité en cours et d'échanger sur les pratiques, de réfléchir sur les questionnements relatifs à 
l'exercice de la Médiation Familiale. 


Des comptes rendus sont élaborés et mis en partage sur le drive de l'adresse mail de la Plateforme. 


Dates de réunions : 


BP Le 05 Janvier 2021. 

B> Le 01 Février 2021. 

E)» Le 01 Mars 2021. 

B> Le 03 Mai 2021. 

B> Le 07 Juin 2021. 

B> Le 02 Septembre 2021. 
B Le 29 Septembre 2021. 
E)» Le 17 Novembre 2021. 
E)» Le 08 Décembre 2021. 


Diverses réunions de travail consacrées à l'élaboration du site internet de la plateforme : 


E» Le 09 Juin 2021. 
® Le 07 Juillet 2021. 
E» Le 24 Août 2021. 
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Le Service est composé de : Madame LAMBERT 0.25 ETP, Madame BOUGES 0.90 ETP + 0.10 coordination et 
depuis le 01/12/2021 Madame DEHILI vient compléter l’équipe en place avec 0.5 ETP. 


Le Service ayant eu une très forte augmentation de l’activité, le Comité des Financeurs a validé pour notre 


Service le financement d’un mi-temps supplémentaire portant ainsi à 1.65 de temps de Médiateur Familial pour 
l'UDAF de Lot-et-Garonne. 


a VILLENEUVE Allocataire 
ACTIVITES AGEN MARMANDE FUMEL TOTAL MSA 


Médiations ordonnées 23 15 18 56 7 


Médiations Conventionnelles 
Orientation Judiciaire 4 4 2 10 2 
(double convocation, injonction) 


Médiations conventionnelles 13 11 10 34 5 


214 
Entretiens préalables 91 82 41 Dont 21 


328 Personnes 


Nous relevons une très forte augmentation des Médiations Ordonnées sur AGEN et Villeneuve sur Lot, sur 
Marmande les saisines restent très élevées : les Magistrats se saisissent de la Médiation Familiale et 
s'inscrivent dans le dispositif, nous les rencontrons tous les ans pour faire un bilan et questionner ensemble 
nos attentes et nos besoins. 


TABLEAU DES EFFETS DE LA MÉDIATION FAMILIALE 
UDAF de Lot-et-Garonne 


NON 
MESURABLE NON 
SUITE À MISE EN TOTAL 
ARRÊT OEUVRE 
MEDIATION 


ACCORD APAISEMENT / 


EC MATIN ÉCRIT REORGANISATION 


DES MÉDIATIONS 
FAMILIALES 


ACCORD DES PLACES / 
ORAL REPRISE DE LIEN 


Ordonnées 14 7 14 10 11 56 


Conventionnelles 


Orientation 8 2 -— --- == 10 
Judiciaire 
Conventionnelles 19 3 7 5 --- 34 
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Analyse de la pratique : 


® Institut de Formation Enfance et Famille : 21 Janvier, 08 Avril, 10 Juin, 30 Septembre, 18 Novembre, 
16 Décembre. (42 heures). 


Formation continue : 


Bb Ligue Française santé mentale Paris : formation sur la place de l'enfant en Médiation Familiale 
organisée par Lorraine Fillon 21 et 22/06/2021. 


Réunions partenariales : 


B> Réunion régionale FENAMEF le 16/09/2021. 
E» Réunions UNAF groupe de travail Médiation Familiale 11/05/2021, 08/06/2021, 02/12/2021. 


À la suite de cette période sanitaire inédite, nous observons une augmentation importante de sollicitations en 
lien avec des difficultés familiales. 


Il semblerait adapte que l'ouverture téléphonique de la plateforme soit étendue au Vendredi après-midi et que 
les créneaux horaires s'étendent du Lundi au Vendredi de 14h00 à 17h00 : soit 15 H 00 par semaine contre 
8 H 45 actuellement. 


Nous expérimentons un nouvel outil téléphonique (Avaya) qui permet entre autres de tracer tous les appels 
recus au sein de la Plateforme. 


La création de l'Espace Rencontre Médiatisée s'inscrit dans un travail de collaboration et de synergie au sein de 
la Maison des Familles de l'UDAF. 


Dans le projet dés l'accueil l'information à la Médiation Familiale sera présentée, permettant ainsi aux parents 
de travailler la coparentalité et envisager avec eux les modalités de sortie de l'Espace Rencontre Médiatisée. 


Les outils de communication sont en cours de renouvellement au travers de la finalisation d'un nouveau site 
internet Médiation Familiale 47 et des supports (flyers, affiches...). 
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PÔLE SOCIO-JUDICIAIRE 


L'article 373-2-11 du Code civil dit que lorsque le Juge aux Affaires Familiales se prononce sur les modalités 
d’exercice de l’autorité parentale, il prend notamment en considération : 


mia pratique que les parents avaient précédemment suivie ou les accords qu'ils avaient pu antérieurement 
conclure. 


BP Les sentiments exprimés par l'enfant mineur dans les conditions prévues à l'article 388-1 du Code civil. 
+ L’aptitude de chacun des parents à assumer ses devoirs et respecter les droits de l’autre. 
E) Le résultat des expertises éventuellement effectuées tenant compte notamment de l'áge de l'enfant. 


® Les renseignements qui ont été recueillis dans les éventuelles enquétes et contre-enquétes sociales 
prévues à l'article 373-2-12 du Code Civil. 


B> Les pressions ou violences à caractére physique ou psychologique exercées par l'un des parents sur la 
personne de l'autre. 


L'habilitation de l'UDAF de Lot et Garonne sur les enquétes socio-judiciaire (enquétes sociales rapides, enquétes 
de personnalité, contróles judiciaires, intervenue le 22 Novembre 2017 n'est effective qu'à partir du mois de 
Février 2018 avec la publication au Journal Officiel et la diffusion aux Magistrats. 


Elle se traduit rapidement par une augmentation des Enquétes Sociales demandées par les Juges aux Affaires 
Familiales qui occasionne l'arrivée à mi-temps d'une Enquétrice Sociale en Octobre 2018 pour répondre à la 
demande. 


Le Service, en constant développement, aménera à pérenniser le poste et le passer à temps plein dés 
Mai 2019. L'activité toujours florissante permettra l'arrivée d'une nouvelle collaboratrice en Juillet 2021. 


Agenda 2021 : 


Afin d'améliorer le fonctionnement du Service Socio-Judiciaire, un Audit a été réalisé en équipe et à la demande 
du directeur Général le 21 Mai 2021. 


Nous continuons de travailler en étroite collaboration avec les Magistrats afin de mieux correspondre à leurs 
attentes. 


Ainsi, le 06 Juillet 2021, nous avons rencontré Madame Cybéle ORDOQUI, Vice-Présidente chargée des Affaires 
Familiales du Tribunal Judiciaire d'AGEN, afin d'échanger sur une future collaboration dans l'Audition de 
Mineurs. 


De méme, nous sommes allés à la rencontre des trois Magistrats de la Cour d'Appel du ressort, Mesdames 
Véronique FONTAN BUISSON, Cybéle ORDOQUI et Nelly BRAGAT le 30 Novembre 2021. 
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Ces rencontres furent l’occasion de présenter l’activité du Service et l’arrivée de notre nouvelle collaboratrice. 


Le Service Espace Rencontres Médiatisées Agen (réfléchi et créé à partir du Service Enquêtes Sociales Civiles) a 
vu le jour le 1er Novembre 2021. 


L'équipe du Service Enquêtes Sociales civiles s'est rendu au Colloque « que sait-on des violences conjugales » 
le 25 Novembre 2021. 


Évolution de l’activité : 
En 2021, nous avons rendu 23 enquêtes débutées en 2020. 


En effet, une enquête s'effectue en moyenne sur 4 mois, ainsi en fonction de la date d'acceptation de la mission, 
l’activité rendue peut-être comptabilisée sur l’année suivante. 


Pour l'année 2021, l'UDAF de Lot-et-Garonne s'est vu confier 72 enquêtes sociales par les Juges aux Affaires 
Familiales. 51 ont été rendues en 2021 et 22 le seront en 2022. 


Evolution de l'activité ES JAF 


80 


40 
. | H Е p E 
; B 


2018 2019 2020 2021 2022 


B ES Ordonnées BW ES Rendues m ES Rendues mais ordonnées l'année précédente 


L'activité est en constante évolution. En 2020, la saisine a connu une baisse du fait des mesures sanitaires. Mais 
le report de l'activité sur 2021 a permis l'embauche d'une collaboratrice en Juillet 2021 à temps plein pour la 
réalisation des enquétes et une secrétaire en Octobre 2021 pour la partie administrative. 


Perspectives pour 2022 : 


2» Mise en place d'un groupe d'analyse des pratiques « soutien à la parentalité 47 » : 


Il réunira différents professionnels de l'Association qui occupent les fonctions de : Enquéteurs Sociaux, 
Intervenants en Espace Rencontres Médiatisées, Auditeurs de Justice. 


2» Maintien des échanges avec les Magistrats pour améliorer la collaboration des Services. 
™ Répondre au besoin de formations des intervenants. 


™ Mise en place de réunions mensuelles de coordination pour l'équipe. 
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PÔLE SOCIO-JUDICIAIRE 


L'activité de l'année 2021 s'est maintenue avec des fluctuations selon les Mesures. Une enquétrice, 
Madame CAVIN, est intervenue quelques mois pour réaliser des Enquétes de Personnalité mais son poste n'a 
pu étre maintenu. L'arrivée d'une assistante, Madame BERMOND, en Octobre 2021 a permis une meilleure 
prise en charge administrative des mesures confiées à l'UDAF de Lot-et-Garonne. 


picis 2016 2017 2018 2019 2020 2021 
ESR POP 58 100 143 165 174 166 
EP 16 28 31 14 28 24 
CISE 2 - 24 90 27 16 
ESR : : - : 31 76 


Les Enquétes Sociales Rapides (Art 41 du CPP) : 


Le nombre des ESR recues pour des comparutions différées a doublé en 2021. L’ensemble des ESR réalisées en 
2021 est de 242 Mesures. 


Autre bonne nouvelle, la rémunération accordée pour ces Mesures est passée de 70.00€ à 150.00€. 


Les Enquétes de Personnalité (Art 81 du CPP) : 


Nous avons recu 24 nouvelles enquétes en 2021. Le méme nombre d’enquéte a été réalisé mais le nombre 
d’enquéte à faire n’a pas diminué et les délais ne peuvent être tenus. 

Les Juges continuent malgré tout à nous faire confiance, ils mettent en avant la qualité des enquêtes réalisées 
et les échanges constructifs pour accélérer le délai dans des dossiers urgents. 

Il serait nécessaire qu'un autre collaborateur integre le Service pour diminuer le temps de réalisation des 
enquêtes et permette de confirmer la confiance qui nous est donnée. 


Le Contrôle Judiciaire Socio-Éducatif : 


Malgré le statut quo des Mesures provenant des Juges des Libertés et de la Détention d’AGEN, nous avons 
maintenu une activité en Contrôle Judiciaire. Nous avons reçu 16 nouveaux dossiers provenant de divers 
tribunaux et adressé 63 rapports de Contrôle Judiciaire. 


Une tentative de rapprochement avec la Juge, Madame Christine GUINARD, pourrait permettre de retrouver 
une progression de l’activité qui avait très fortement augmenté en 2019. 


Les perspectives : 


Nous sommes placés sur les secteurs clés des mesures pénales. Notre Service s'organise de mieux en mieux 
pour répondre à la demande des Juges qui apprécient le professionnalisme et l'implication des salariés de 
l'UDAF de Lot-et-Garonne. L'augmentation des tarifs des ESR, la confiance des Juges d'Instruction permettent 
d'envisager l'avenir plus sereinement. L'arrivée d'un nouvel intervenant Socio-Judiciaire donnerait un nouvel 
élan et de nouvelles perspectives au Service. 
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Unis POUR LES FAMILLES 


DIRECTRICE 


PÔLE PETITE ENFANCE 


Le Pôle Petite Enfance de l’Union Départementale des Associations Familiales de Lot-et-Garonne est composé 
de quatre établissements d'accueil du jeune enfant : 


8) «Les Bisounours ». 

™ « La Boîte à Doudous ». 
BP « Kirikou ». 

E» «Yakari ». 


Sur ces quatre établissements, deux structures accueillent notamment des enfants de personnels aux horaires 
atypiques et adaptent leurs amplitudes horaires d'accueil (du lundi au vendredi, Crèche « Kirikou » : 
4 H 45 / 22 H 00 et Crèche « « Yakari 5 H 45 / 22H 15; et le samedi 6 H 00 / 22 Н 15) aux besoins de ces familles. 


Au cours de l'année 2021, 366 familles ont été accompagnées, guidées, écoutées dans leur parentalité. 


68 salariés se mobilisent au sein de ces quatre structures pour prendre soin de 366 jeunes enfants accueillis 
pour 155 berceaux. 


La Petite Enfance et les ressources humaines : 


Les professionnelles petite enfance sont le moteur des actions portées au sein du Póle Petite Enfance de l'UDAF 
de Lot et Garonne. Or, l'année 2021 a été marquée par le contre-coup de l'année 2020-l'année COVID 19 et son 
contexte d'insécurité, de demandes répétitives d'adaptation, d'usure liée aux règles sanitaires et de manque 
de perspectives. Auxquels viennent s'ajouter des difficultés de recrutement et donc une instabilité des équipes. 


La priorité a été de soutenir les professionnelles par : 


BP La mutualisation de direction de crèche entre la crèche «La Boîte à Doudous» et 
« Les Bisounours » assurée par Myriam MUCHIUT. 


™ Le soutien à la gestion de la crèche « Yakari » de Marion PALACIO, Directrice Adjointe de la crèche 
« Yakari » et par Gaëlle GUINDEUIL, Directrice du Pôle Petite Enfance. 


L'accompagnement de la Direction de la micro-crèche de Damazan par Delphine BUZET. 


La mise en place d’une formation Enfant Scoop (communication, gestion des émotions, relance de 
micro-projet, fiche mission...). 


=» L'organisation de « speed recruting » et de partenariat avec les centres de formations pour favoriser le 
recrutement d'auxiliaire de puériculture et de titulaires du CAP petite Enfance. 


Le travail en collaboration avec les Services Ressources Humaines et Comptabilite pour la reflexion 
autour de contrat d'apprentissage auxiliaire de puériculture et éducatrice de jeunes enfants ; et 
l'accueil à compter d'aoŭt 2021 de Lisa PETIT, apprentie éducatrice de jeunes enfants au sein de la 
creche « Kirikou ». 


BP La communication interne avec l'attribution d'adresse mail professionnelle à chacune des 
professionnelles petite enfance de l'UDAF de Lot et Garonne. 
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La coordination Petite Enfance : 


Les Directions de Crèches se sont impliquées de manière accrue dans la gestion organisationnelle et budgétaire 
de leur structure. Les réunions de coordination tous les 15 jours avec les directrices des quatre crèches et leurs 
adjointes se poursuivent. 


Ces réunions ont permis en 2021 : 


» Gestion organisationnelle : 


» De mettre à jour les agréments des crèches de l'UDAF de Lot et Garonne. 


» De définir ensemble les missions en lien avec la gestion d'un Etablissement d'Accueil du Jeune 
Enfant. 

» D’organiser les fermetures des crèches « La Boite à Doudous », « Les Bisounours » et « Yakari » 
du 2 au 14 août 2021 et du 27 au 31 décembre 2021 et l'accueil maintenu au sein de la crèche 
« Kirikou » pour l'ensemble des familles des créches UDAF de Lot et Garonne. (Mutualisation des 
professionnelles/Mutualisation des congés professionnelles présence enfants + direction de 
créche/Centralisation des besoins des familles et élaboration des contrats). 


» De coordonner les recrutements et les congés des professionnelles. 


» D'élaborer des documents communs (règlement de fonctionnement, fiche pré-inscription). 


E» Gestion financière : 


» D'établir une stratégie quant aux investissements pour 2022 et à l'élaboration du budget 
prévisionnel 2022 des créches (projets élaborés pour Septembre, entretiens professionnels et RIS 
faits pour octobre...). 


» D'exploiter les indicateurs de gestion (activité + masse salariale + budget fonctionnement) établis 
par trimestre par le Service comptabilité. 

» De précipiter le changement du logiciel de gestion des crèches (l'éditeur GERECAF a résilié son 
contrat de gestion au cours du mois de Novembre 2021). 


» Deréfléchir à des projets communs (dispositif nettoyeur vapeur/Sanivap, Aquama, mise en place de 
tenues professionnelles, prise en charge externe de la gestion du linge...). 


» D’élaborer avec le service GRHF des documents financiers à rendre aux partenaires et financeurs. 


e Formation : 


Accompagné par l'organisme l'Enfant Scop, 6 séances Equipes de direction ont été menées et ont 
permis : 


> l'analyse des pratiques. 

» Le partage des retours d'expérience liées aux fonctions d'encadrement. 

» De développer les compétences socio-émotionnelles pour renforcer le bien-être au travail. 

» De renforcer le sentiment d'efficacité individuelle et collective pour une meilleure communication 
avec les familles. 
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Indicateurs Annuels 2019/2021 : 


Heures Heures Heures Taux 
Crèches Facturées | Facturées Pointées facturation 
2019 2021 2021 2021 


97 668 82409,88 70497,70 116,89 


99 546 92023.55 80164.02 114.79 


69 199 62361.33 58431 106.72 


32 405 19794 18612 106.35 


298818 | 256588.76 | 227704.72 111.19 


Les partenariats Petite Enfance : 


E» Comité de liaison les 16/04, 25/06 et 15/10/2021 Crèche Les Bisounours avec les partenaires CAF et 
Agglomération d'Agen. 


Comité de liaison les 15/04, 21/10/2021 et 03/12/2021 Crèche La Boîte à Doudous avec le partenaire 
de la Communauté d’Albret. 


Visioconférence avec partenaire UPSA le 07/01/2021. 

Visioconférence avec partenaire ELSAN le 28/01/2021. 

Visioconférence avec partenaire Centre Hospitalier Agen-Nérac le 19/01/2021. 
Rencontre avec le partenaire CASTORAMA le 11/03/2021. 

Rencontre le 10/08/2021 avec Laboratoire de Biologie Médicale. 
Visioconférence avec le partenaire Le MELROSE le 03/08/2021. 


455555 9 


Rencontre avec Crèche à la demande, spécialiste des accueils occasionnels le 03/05/2021. 


L'objectif de l'ensemble de ses rencontres vise à consolider les relations partenariales avec les employeurs 
locaux afin de promouvoir l'accompagnement des familles sur le territoire et leur faciliter accès à un équilibre 
entre vie familiale et vie professionnelle. 


8) Convention de partenariat entre le réseau BABILOU et l'UDAF de Lot et Garonne afin de commercialiser 
des places creche UDAF de Lot et Garonne sur le territoire. 


BP Mise en place d'une Convention de partenariat entre le pediatre Docteur FRANCK et les creches 
« Yakari » et « Kirikou » a compter de septembre 2021. 


BP Mise en place d'un partenariat avec le Service Com'3 Pom: livraison de panier légumes et fruits 
commandés par les familles sur les créches d'accueil au sein de la créche Kirikou. 


™ Mise en relation avec le Centre de Formation d'Apprentis de Bordeaux, l'Institut de Formation en Soins 
Infirmiers/Institut de Formation Auxiliaire de Puériculture d'Agen et de Toulouse ; et l'établissement de 
formation des éducateurs de jeunes enfants : ADES de Marmande. 


Entretien, Maintenance des Bâtiments : 


=» Aménagement extérieur de la Crèche « La Boîte a Doudous ». 
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Les Perspectives : 


B Schéma Départemental aux Services des Familles. 
™ Crèche Cœur de Ville. 
™ Crèche à la Demande. 
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Crèche « YAKARI » 


Aurore THIBAUT et Marion PALACIO 


Nombre d’Heure Heures Heures Nombre d’Enfants 
Par Partenaire Pointées Facturées Inscrits 
Mairie d’Agen 14447,17 16603,49 20 

CH Agen 41991,20 49699,70 68 
CHD 11222,28 13165,44 20 
Entreprise Le MELROSE 668,72 800,75 1 

Place d’urgence 48,5 48,5 di 

Total YAKARI 70497,7 82409,88 114 


Nombre Total d'Enfants Inscrits : 114. 


Activites : 


BP Rencontres intergénérationnelles avec les personnes âgées de la Maison de Retraite POMPEYRIE 
E» Sortie mensuelle à la bibliothéque de Foulayronnes. 

E» Sortie mensuelle au marché du Chat d'Oc du Passage d'Agen. 

B Sorties de fin d'année pour les grands. 


Malheureusement ces activités ont dü étre suspendues depuis 2020 à cause de la situation sanitaire que nous 
traversons. 


Pour autant les professionnelles de la créche YAKARI ont su mettre leur créativité et leur savoir-faire au bénéfice 
des familles et des enfants accueillis : 


B Atelier pâtisserie : depuis le mois de Septembre 2021 les ateliers pâtisseries permettent aux enfants de 
s'initier à la préparation de gâteaux faits maison (toutes les préparations sont cuites) et de les déguster 
à l'heure du goûter. 
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E» Atelier jardinage : dès que les beaux jours reviennent les enfants plantent, sèment et arrosent leurs 
plantations. Cette année les enfants ont découvert notamment les tomates et les aromates (thym, 
menthe et aneth). 


E» Les pique-niques : des les beaux jours, les enfants ont pu profiter de l'ombre des pins du jardin pour 
partager un pique-nique ou le goŭter avec leurs camarades. 


E» La décoration : cette année les professionnelles de la creche Yakari ont choisi le theme du cirque afin 
de réaliser une decoration commune dans les sections. 


E) Les activités du quotidien : découvertes sensorielles, psychomotricité, jeux libres, sont proposés aux 
enfants quotidiennement. 


EP Carnaval. 


™ Les thèmes qui rythment la vie de la créche : à chaque mois, ses couleurs : 


» Octobre rose : ce premier theme a permis de lancer l'idée de décorer l'atrium chaque mois avec une 
couleur différente pour égailler notre quotidien sans en oublier son objectif premier de sensibiliser 
les familles au dépistage du cancer du sein. 


» Novembre en orange : la célèbre fête d'halloween a permis à la crèche de revêtir son manteau orange 
et noir. A cette occasion, les enfants ont pu se déguiser lors d'une journée spéciale. Les plus grands 
ont pu découvrir les courges lors d'une activité oü ils ont creusé celles-ci pour retirer les petits pépins. 
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» Decembre : Noël et le passage du Père Noël est sûrement la fête la plus attendue des enfants. Les plus 
grands enfants ont pris plaisir à décorer le sapin qui brillent de mille feux à l'entrée de la crèche pour 
le plaisir de tous. L'atrium s'est alors paré de ses couleurs de fête : rouge, vert et doré. 


Mais l'atrium ne serait jamais aussi beau si les enfants ne participaient pas eux-mêmes à ces décorations pour 
orner ses murs et faire partager leurs créations à leur famille. Ces activités leurs permettent de multiplier les 
découvertes. 


Le 17 Décembre, enfants et professionnelles étaient habillés en tenue de Noël. Les enfants ont pu déguster un 
bon repas grâce au prestataire Elior qui s'occupe de la préparation des repas des enfants. 


Une collecte de jouets a été effectuée au mois de Décembre auprès des familles de la crèche afin de redistribuer 
ces derniers aux Associations de La Croix Rouge et du Secours Populaire. 


=» Les intervenants extérieurs : 


» Une conteuse, Madame BOHL Catherine, 4 interventions dans l’année. 

» L'intervention de Monsieur TERRIERE Laurent qui a présenté son spectacle Cirq'áge le 03/06/2021. 

» La venue cette fin d'année d'Augustin, qui a proposé son spectacle La Valise du Music-Man aux enfants 
en Octobre et Novembre : 4 interventions. 

» La venue du primeur tous les lundis matin qui nous permet d'acheter des fruits frais à servir au goûter 
des enfants. 

» La venue d'un photographe en fin d'année. Les familles qui le souhaitent peuvent faire photographier 
leur(s) enfants gratuitement puis commander de jolis souvenirs pour les fétes de fin d'année. 
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Portes ouvertes école maternelle de Foulayronnes : 


Cette année, en lien avec la situation sanitaire exceptionnelle, la crèche n’a pas pu organiser la visite de pré- 
rentrée pour les enfants qui ont été scolarisés à la rentrée de Septembre 2021 à l’école de Foulayronnes. 


Le site internet de la crèche : 


Le site de la Crèche « Yakari » est régulièrement mis à jour par les professionnelles afin de faire partager la 
journée des enfants à leurs familles. 


Manifestations avec les parents : 


Suite à la situation sanitaire que nous traversons, nous avons été contraints de limiter les interactions avec les 
familles. Nous espérons pouvoir se retrouver rapidement pour des moments de partage : fête de fin d'année 
(juin), Noël... 


Les projets pour 2022 : 


Proposer aux enfants des sorties piscine afin de les familiariser avec l’eau après accord de leurs parents. 


Action de formation continue : 


Collective et intra crèches sur l’année avec les salariés de l’équipe pédagogique des quatre crèches du Pôle 
Petite Enfance de l'UDAF de Lot-et-Garonne : 


™ Des professionnelles ont pu être formées en tant que Sauveteur Secouriste du Travail. 

™ Des professionnelles ont été formées aux premiers gestes en cas d'incendie. 

2» Des professionnelles ont été formées à l'utilisation d'OUTLOOK. 

™ L'ensemble des professionnelles de la crèche Yakari ont pu bénéficier cette année de la formation : 
"Améliorer ses compétences émotionnelles pour un accueil de qualité et un bien-étre au travail". 


Réunions de personnel : 


™ Deux réunions en présence de tout le personnel, le soir dont une avec la présence de Monsieur PERONNE 
Arnaud, Directeur Général de l'UDAF de Lot et Garonne et Madame GUINDEUIL Gaélle, Directrice du Póle 
Petite Enfance de l'UDAF de Lot et Garonne. 


% Des réunions de section qui ont lieu entre 14 Н 00 et 15 Н 00 en fonction des besoins du personnel. 


% Temps d'échange et de restitution en lien avec la formation continue de cette année : Une au mois d'Avril, 
Mai, Juin, septembre, Octobre ainsi qu'au mois de Novembre. 


2» Des réunions flash de 15 à 30 minutes, par section afin de faire des points hebdomadaires sur l'accueil des 
enfants et leurs familles ainsi que l'organisation de la section. 
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Crèche « KIRIKOU » 


Delphine BUZET et Christelle JEAN 


U 
We udor 
ЖМ ч. 


Сгёсһе 


KIRIKOU — 


Nombre d’Heure Heures Heures Nombre d’Enfants 
Par Partenaire Pointées Facturées Inscrits 
Mairie d’Agen 26 483,40 31 081,83 38 
ae mins Ed 14 840,33 17 373,78 25 
BMS- UPSA 14 020,80 15 788,31 17 
ЇММ АСЕМ 4 731,15 5 682,28 5 
INTERMARCHE 3 274,55 3 661,51 7 
CASTORAMA 131,18 139,00 1 
Cabinet ess Docteur 1 708,28 1 848,54 1 
LAB. OLIVOT-MARIOTTI 3 606,95 4 138,64 4 
Transport DURAND 731,23 831,25 1 
Crèche AVIP 504,92 591,77 2 
Places d'urgence 116,15 123,00 2 
Total et moyenne KIRIKOU 80 164,02 92 023,55 149 


Nombre Total d'Enfants Inscrits : 149 


Accueil des enfants des créches Yakari, Bisounours et Boite à Doudous sur les périodes de fermetures d'été et 
Noël. 


Activités : 


B> Intervention d'une conteuse, Madame BOHL Catherine, une fois tous les 2 mois. 


™ Sortie de fin d'année pour les enfants qui partent à l’école en Septembre 2021 : Happy Forest (1 Juin et 
10 Juin) ainsi que la sortie « Poney Club de Prayssas » qui devait avoir lieu le 29 Juin a été annulée pour 
cause de pluie. 


BP Sortie au parc de « Passeligne » : reprise le 2 Décembre 2021. 


E» Les rencontres intergenerationnelles avec les personnes âgées de l'établissement d'hébergement pour 
personnes âgées dépendantes (EPHAD) « Les Petites Sœurs des pauvres » n'ont pu être mises en place 
du fait de la COVID 19. 


- 172/217 - 


Le site internet de la crèche : 


Le site internet est régulièrement alimenté par deux salariés (Nadège GAURAND et Loïs PERRUCHOUD) de 
photos et commentaires spécifiques à l’activité et aux évènements de la crèche : au grand plaisir des familles ! 


Manifestations : 


> Carnaval (9/03 et 11/03/2021). 
B> Chasse aux œufs (26/04/2021). 


E)» Fête de la crèche : pas cette année à cause du Covid. 


E)» Marché de Noël (10/12/2021) : Evènement prévu en extérieur mais réadapté en intérieur à cause de la 
pluie. Stand décorations de Noël confectionnées par les enfants à l’entrée de la crèche : 40 euros ont 
été récoltés sous forme de dons. Stand photos avec le Père Noël : le photographe, Monsieur SOULIER 
était présent pour photographier les enfants qui le souhaitaient avec le Père Noël. Stand gaufres/crépes 
et sablés de Noël préparés par les enfants : les parents pouvaient repartir avec un délicieux goûter. 
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D « Petit-Déj parents » : C'est un projet qui est né au mois de Janvier 2019. Il s'adresse aux parents de la 
crèche Kirikou qui déposent leur enfant avant d'aller travailler. Il a lieu dans une salle dédiée à la crèche 
Kirikou, une fois par mois de 7h30 à 9h00 et s’est organisé à des jours différents de la semaine pour que 
tous les parents puissent y participer. L'objectif de ce « Petit-Déj parents » est de permettre un 
accompagnement informel à la parentalité. Parents et professionnelles se retrouvent autour d'un 
moment convivial qui est prétexte à discussions sur des situations que vivent les parents. Le rôle de 
l'équipe est d'écouter, de répondre et de rassurer. Des liens de confiance peuvent s'établir et se 
conforter pour aider à la prise en charge globale de l’enfant. 


Pas de « Petit-Déj parents » cette année à cause du covid. On espère pouvoir le proposer à nouveau en 
2022. 


Action de formation continue : 


E» « Améliorer ses compétences émotionnelles pour un accueil de qualité et un bien-être au travail ». 


Formation collective et intra crèches sur l’année avec les salariés de l’équipe pédagogique des quatre 
crèches du Pôle Petite Enfance de l'UDAF de Lot-et-Garonne : séances en situation de travail et analyse 
de pratiques le soir en équipe ainsi que des séances collectives inter crèche. 


E» « Sauveteur secouriste du travail » quatre sessions de deux jours avec sept salariées ainsi qu’une 
salariée en maintien et actualisation de la formation. 


E» « Formation incendie » trois sessions de trois heures pour six salariées. 


Réunions de personnel : 


E» Réunions d’équipe le soir en présence de tout le personnel : Une au mois de Janvier puis de Mars a 
Novembre séances en situation de travail et analyses des pratiques. 


» Des réunions de section toutes les semaines. 
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Crèche « BISOUNOURS » 


Myriam MUCHIUT et Virginie PLAZA DELMAS 


Origine géographique Nombre d’enfants inscrits % 
Commune 22 32,35 
CCA 44 63,23 
Autres Communes 2 2,94 


Nombre Total d’Enfants Inscrits : 


68 enfants. 


Répartition des Familles par régime : 


CAF 63 92,65 % 
MSA 5 7,35 96 


Nombre d’heures facturées et réalisées : 


Heures pointées (CAF+MSA) 58431 
Heures facturées (CAF+MSA) 62361,33 


Activités : 


B 
> 


> 
» 
> 


» 


Chaque jour l'équipe éducative propose aux enfants des activités variées et adaptées aux besoins de 
chacun. 


Le Mercredi après-midi les enfants des Bourdons vont passer un moment de lecture à la bibliothèque 
de Roquefort. 


Une conteuse intervient également une fois par mois sur la structure. 


Des journées à thémes sont également proposées, notamment cette année une journée « montagne » 
au mois de Février. 


Au mois de Mars nous avons participé à la semaine de la petite enfance qui avait lieu du 18 au 24 Mars 
sur le théme « Pareil, pas pareil ». A cette occasion un patchwork a été réalisé avec les photos des 
enfants ainsi qu'un jeu à l'attention des parents qui devaient reconnaitre les membres de l'équipe 
enfants. 


Au mois de Juin une matinée est dédiée à la visite à l'école maternelle de Roquefort. C'est l'occasion 
pour les plus grands d'appréhender le monde, l'école, cette année nous avons dû l'annuler. 


Au mois d'Octobre nous avons organisé un « Marché des saveurs » à l'occasion de la semaine du goüt. 
Les enfants ont pu y goûter différentes sortes de fruits et légumes ainsi que des fromages. 


Une journée spéciale Noél a été organisée au mois de Décembre. Une journée autour de l'esprit de 
Noël avec la confection de pâtisseries, des activités manuelles ainsi que des contes et des chants, nous 
avions demandé aux parents qui le souhaitaient d'habiller leur enfant sur cette thématique ainsi que le 
personnel. 
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BP l'année est jalonnée de fétes et de traditions mais en raison de la situation sanitaire liée à la Covid 19, 
la soirée contée avec les parents, la sortie au parc animalier et l'arbre de Noél ont été annulés. 


C'est ainsi que nous avons fété le Carnaval au mois de Mars, en proposant notamment aux enfants un 
goûter particulier et du maquillage. 


E» Au mois d'Avril, une chasse aux ceufs a été organisée dans le jardin de la structure. 


E» Le 18 Décembre, les enfants des Bourdons feront le goûter de Noël à la bibliothèque comme chaque 
année. 


Le site internet de la crèche : 


Virginie PLAZA-DELMAS alimente de façon régulière le site, cet automne Mélanie PAPY et Cindy LABASSA ont 
reçu une initiation afin de remplacer Virginie. 


Action de formation continue : 


E» « Améliorer ses compétences émotionnelles pour un accueil de qualité et un bien-être au travail ». 


Formation collective et intra crèches sur l’année avec les salariés de l’équipe pédagogique des quatre crèches 
du Pôle Petite Enfance de l'UDAF de Lot-et-Garonne : séances en situation de travail et analyse de pratiques le 
soir en équipe ainsi que des séances collectives inter crèche. 


E» « Sauveteur secouriste du travail ». 
=» « Formation incendie ». 


Réunions de personnel : 


B> Réunions d'équipe le soir en présence de tout le personnel à raison d'une tous les deux mois environ. 


B> Des réunions de section qui ont lieu entre 14 H 00 et 15 H 00. 
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Crèche « LA BOÎTE À DOUDOUS » 


` 


Aurore ESCLOUPIE et Myriam MUCHIUT ГӨ OITE À DOUDOUS 


La Crèche «La Boîte à Doudous » a été ouverte 220 jours sur l'année 2021. Cette structure est 
traditionnellement fermée 15 jours au Mois d'Aoŭt en conformité avec les structures situées sur le territoire de 


la Communauté des Communes Val d'Albret. 


Nombre Total d'Enfants Inscrits : 35 


Origine géographique des familles : 


Villes Nombre Proportion (96) 
BIAS ( 47300) 1 2.86% 
ST VINCENT DE LAMONT JOIE (47310) 1 2.86% 
BRUCH (47130) 5 14.29% 
VIANNE (47230) 2 5.72% 
LAVARDAC (47230) 1 2.86% 
FEUGAROLLES (47230) 5 14.29% 
MONTESQUIEU (47130) 8 22.85% 
SERIGNAC SUR GARONNE (47310) 7 20.01% 
ST LAURENT (47130) 1 2.86% 
ESPIENS (47600) 2 5.71% 
NERAC (47600) 2 5.72% 
TOTAL 35 100% 
Répartition des enfants par âge : 
Groupes Nombre Proportion (%) 
Bébés 9 25.71% 
Moyens 12 34.29% 
Grands 14 40% 
TOTAL 35 100% 


Typologie des contrats d’accueil : 


Nombre d'enfants 


Type de contrat d'accueil 


accueillis 
Nombre de contrats réguliers et mensuels > 200 H 4 
Nombre de contrats réguliers et mensuels compris 18 
entre 100 et 200 H 
Nombre de contrats réguliers et mensuels compris 4 
entre 50 et 100H 
Nombre de contrats réguliers et mensuels < 50 H 1 
Nombre de contrat occasionnel < 50 H 27 
Nombre de contrat occasionnel > 50 H 5 
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Typologie des familles : 


Situation Familiales Nombre Proportion (%) 
Célibataire 4 11.43% 
Vie maritale 10 28.57% 
Pacsés 6 17.14% 
Mariés 13 37.14% 
En instance de Divorce 
Divorcés 
Séparés 2 5.71% 
Veuf/Veuve 
TOTAL 35 100% 
TOTAL Bi-parentale 29 82.86% 
TOTAL Mono-parentale 6 17.14% 


Nombre d’enfants inscrits sous le seuil de pauvreté : 9 


Tarifs moyen et maximum appliqués aux familles : 


Mini Moyen 


Tarifs de l’année 2021 


Maxi 


0.37 1.45 


2.85 


Régime d’appartenance et typologie des familles dont le tarif est inférieur à 1€ : 


Régime Nombre Proportion (%) 
MSA 1 10% 
RG 9 90% 
TOTAL 10 100% 
Situation Familiales Nombre Proportion (%) 
Célibataire 3 30% 
Vie maritale 2 20% 
Pacsés 1 10% 
Mariés 2 20% 
En instance de Divorce 
Divorcés 
Séparés 2 20% 
Veuf/Veuve 
TOTAL 10 100% 
TOTAL Bi-parentale 5 50% 
TOTAL Mono-parentale 5 50% 
Nombre d’heures facturées et réalisées : 
Heures pointées (CAF+MSA) 18612.48H 
Heures facturées (CAF+MSA) 19794.28H 


Activités : 


BP Carnaval (Mars 2021). 

™ Galette des rois. 

BP Semaine du goŭt (Octobre 2021). 

™ Chasse aux œufs (Avril 2021). 

sp Preparation de Noël avec les enfants (sapin, sables, decorations...). 
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Manifestations avec les parents : 


B> Fête de la musique le (21 Juin2021). 


Action de formation continue : 


E» « Améliorer ses compétences émotionnelles pour un accueil de qualité et un bien-être au travail ». 


Formation collective et intra crèches sur l’année avec les salariés de l’équipe pédagogique des quatre 
crèches du Pôle Petite Enfance de l'UDAF de Lot-et-Garonne : séances en situation de travail et analyse 
de pratiques le soir en équipe ainsi que des séances collectives inter crèche. 


» « Sauveteur secouriste du travail ». 
E» « Formation incendie ». 


Réunions de personnel : 


B> Réunions d’équipe le soir en présence de tout le personnel a raison d’une tous les deux mois environ. 
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U 
SC Udof 
EN ue 


UNis POUR LES FAMILLES 


ACCOMPAGNEMENT 


— ~~ ——— ~= = 


GAELLE ROBERT 
COORDINATRICE PAIS 


ÉVOLUTION STRUCTURELLE 
POLE ACCOMPAGNEMENT 


À L'INSERTION SOCIALE 


L'année 2021 a été marquée par : 


L'année 2021 a été marquée par la continuité de la crise sanitaire liée au virus de la COVID 19. 


Cependant, les 5 dispositifs du PAIS accompagnant 82 personnes au quotidien en situation de handicap 
psychique et/ou de désaffiliation sociale ont été maintenus en présentiel sur l'ensemble des sites. 

Nous avons répondu à la volonté de l'Etat d'accompagner au plus prés les personnes en situation de 
vulnérabilité pendant les confinements et la pandémie. 


Une des missions primordiales des dispositifs du PAIS est de rompre l'isolement des personnes accueillies, dans 
ce cadre exceptionnel de la crise sanitaire. De nombreuses idées ont pu émerger afin de conserver les liens avec 
les Résidents et les locataires tout en respectant les gestes barrières ou les confinements. 


Ainsi, des activités, des séjours ont pu étre proposés aux Résidents et locataires : 


™ Les Résidents du dispositif « Familles Gouvernantes » se sont rendus à Biscarosse au mois de Juin. 
™ Les Résidents des « Pensions de Famille » se sont rendus sur la côte Basque au mois de Septembre. 


E» Les locataires de « Résidence d'Accueil » sont allés découvrir le Cap d'Agde au mois de Septembre. 


Monsieur Jean-Pierre FAUGUEROLLES, Responsable du Pôle PAIS a pris sa retraite fin Septembre 2021. 
Madame Gaëlle ROBERT, Coordinatrice du PAIS poursuit son remplacement. Nous espérons que Monsieur 
FAUGUEROLLES Jean-Pierre pourra accorder un peu de temps à l'Institution dans son planning surchargé de 
retraité afin qu'il continue d'apporter son expertise et son expérience au sein de l'UDAF de Lot-et-Garonne. 


Le projet de loi de finances pour 2021 adopté par l'Assemblée Nationale le 8 Octobre 2020 a revalorisé le 
prix de journée de 16.00€ à 18.00€ pour le Service « Pensions de Famille ». Cette « manne financière » a 
permis d'augmenter le temps d'accompagnement des professionnels auprés des personnes au sein des 
dispositifs. 


аф Ainsi, au mois d’Avril, une réorganisation du Pôle а eu lieu. Madame Anaïs TORTOSA a pris la 
Coordination à mi-temps du PAÏS. 


BP Madame Lydia GAURAT prend le poste « d'Accompagnement Individuel » occupe auparavant par 
Madame Anais TORTOSA sur la Pension de Famille de Villeneuve sur Lot. 


BP Madame Ophelie VICART a pris le relais « d'Animatrice » sur la Pension de Famille de Fumel et 
Villeneuve, lui permettant désormais de travailler à plein temps sur les dispositifs. 


BP Madame Touria ZOUITA a occupé le poste « d’Accompagnement Individuel » au sein du Service 
« Pension de Famille » de Fumel avec une augmentation de son temps, ainsi qu’à « la Résidence 
d'Accueil » (création de poste). Cependant, suite à son agression par un des Résidents de la Pension 
de Famille de Fumel, elle a fait le choix de quitter le PAIS fin Décembre et elle a été recrutée au sein 
du Service MJPM de l'UDAF de Lot-et-Garonne. 
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™ Nous avons accueilli Madame Mélanie BERGER au mois d'Avril afin d'effectuer le remplacement de 
congés maladies de Madame Elizabeth DERUYTERE. Fin Décembre, Madame BERGER a fait le choix 
d’accepter un poste à temps plein en C.D.I dans une autre Association. 


BP Au mois de Juin, pour faire suite au congé maternité de Madame Laétitia BRUYERE, nous avons 
accueilli Madame Oumayma SAYED au sein de l’équipe. 


Comme l’année précédente nous avons travaillé à compléter les effectifs des Familles Gouvernantes. Les deux 
structures sont aujourd'hui avec un taux d'occupation atteint à 100%. 


Le projet immobilier de Famille Gouvernante Villeneuve-sur-Lot est aujourd’hui acté. Une construction neuve 
à l’ancienne clinique va voir le jour et nous devrions y aménager au courant de l’année 2023. La première pierre 
devrait être posée début Juillet 2022. 


Projets annexes : 


E» La création d'un Service « Famille Gouvernante » sur Agen destiné à des jeunes souffrant de troubles 
psychiques. Ce projet est mis en veille afin de stabiliser les deux premiers. En effet, le passage d’un 
financement ARS à un financement du Conseil Départemental doit être validé pour l’année 2023. 


» Projet immobilier pour «la Pension de Famille» de Fumel, de nouvelles études doivent être 
envisagées. 


E» La création d'une Résidence d'Accueil sur la Vallée du Lot, des contacts ont été pris avec la DDETSPP. 
Le travail engagé avec La Candélie afin de proposer aux financeurs une étude des besoins a été mis en 
veille suite à la crise. Cependant, un travail avec les animateurs du SIAO devrait permettre d’aboutir a 
la proposition de cet écrit. 
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PENSION DE FAMILLE 
DE FUMEL 


L'année 2021 a vu apparaitre de nouvelles problématiques liées aux alcoolisations de plusieurs Résidents. Des 
voisins se plaignent. La problématique de l'addiction doit toujours se réguler au quotidien, ce qui demande un 
investissement important de l'équipe. 


Durant cette année 2021, un travail partenarial important a été mis en place avec les Services Judiciaires et 
hospitaliers afin d'accompagner un ancien détenu vers une solution lui permettant de maintenir son 
accompagnement au sein de la Pension de Famille. 


Un des Résidents sous l'emprise de l'alcool a agressé verbalement Madame Touria ZOUITA, nous travaillons à 
la réorientation de cette personne vers un logement autonome. Cependant, à ce jour aucune solution n'a été 
trouvé avec la Mandataire en charge du dossier. Madame Touria ZOUITA a souhaité quitter ce poste à la fin du 
C.D.D qu'elle avait signé. 


Le travail autour du Collectif est toujours en cours. Les problématiques d'alcoolisations mettant un frein à la 
création du groupe. Un partenariat est en cours avec le Service CSAPA de La Sauvegarde, ce dernier s'est 
implanté sur le Fumélois en cette fin d'année. 


Trois places en logement « satellite » sont toujours disponibles car nous sommes confrontés à la difficulté de 
louer des logements. Le parc locatif du Fumélois étant restreint et le territoire du Fumélois ne semble pas étre 
attractif pour les personnes (peu de transports en commun, magasins d'alimentation éloignés de la pension de 
famille...). Nous avons mis en place l'accompagnement aux courses une fois par semaine. 


Il est toujours d'actualité de prévoir un déménagement de structure afin que les Résidents puissent bénéficier 
de l'APL foyer et que nous ayons des locaux de meilleures qualités, ou, tout au moins, dans lesquels, nous 
pourrions, dans le cadre de la Convention avec Habitalys répondre aux aménagements, réparations et 
entretiens nécessaires. 


Il est toujours urgent d'engager un nouveau projet immobilier. А ce titre-là, les investissements prévus par 


l'UDAF de Lot-et-Garonne pour compenser les limites du budget d'Habitalys sur l'opération actuelle ne seraient 
plus nécessaires. Cependant, les projets immobiliers sur le Fumélois sont complexes à promouvoir. 


1 - L'accompagnement des personnes : 
Deux personnes ont quitté le dispositif en 2021 et une l'a intégré : 


E» Une personne suite à la levée de sa Protection Judiciaire et de la contrainte de soins a souhaité aller 
vers un logement autonome. 


B» Une personne est allée vers un logement autonome. 


E» Une personne a été présentée par les ACT à AGEN. 


Le dispositif accompagne 15 personnes pour un total de 18 places. 
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L'effectif est de 5 femmes pour 10 hommes sur l’année 2021. La parité est toujours à travailler. De plus, la 
moyenne d'âge est en hausse à 54 ans. L'UDAF de Lot-et-Garonne a la charge de 7 Mesures de Protection sur 
12. 


Orientations : 


Cinq personnes par le CHD « La Candélie », 
Deux personnes par l'UDAF de Lot-et-Garonne, 
Une personne par le CCAS, 

Une personne par le Centre de Détention, 
Deux personnes par le CHRS, 

Deux personnes par la Résidence d'Accueil, 
Une personne par la famille, 


5555555 


Une personne par les АСТ. 
Problématiques prépondérantes : 


B> Troubles psychiques : 3, 

B> Désaffiliation sociale : 1, 

B> Troubles psychiques et addictions : 4, 

B> Désaffiliation sociale et addictions : 5, 

B Troubles psychiques et désaffiliation sociale et addictions : 2. 


2 - Animations collectives : 


Lydia GAURAT 


Ophélie VICART 


Le début de l'année comme l'année précédente a été réservé, du fait de la crise sanitaire, à des activités 
intramuros afin de limiter les sorties des Résidents et éviter une exposition au virus. 


Nous avons en ce début d'année continué à faire les courses des personnes que nous accompagnons. Nous 
avons fait des activités entre dispositifs avec Villeneuve, comme des concours de belote et de pétanque. 


Nous avons proposé des repas livrés par traiteur ou cuisinés à destination de la Maison Relais et pris ses repas 
par petits groupes de six comme cela était préconisé par le protocole de la covid 19. 


Lors du second trimestre, une nouvelle organisation au sein du PAIS a occasionné l'intervention d'Ophélie 


VICART les mardis, consacrée à l'animation sur « la Pension de Famille » de Fumel. 


Les restrictions de la crise sanitaire ont été levées et nous avons pu proposer des sorties avec des activités 
extérieures comme par exemple : 


=» L'equitation, le quad, cinémas, sorties aux restaurants, fête de la musique, bowling, visites de lieux « le 
jardin des nénuphars » .... 
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Le concours de pétanque et le loto entre les 5 dispositifs ont pu être maintenus. Le projet éducatif au sein de la 
Pension de Famille de Fumel étant de privilégier la sociabilisation. 


Nous avons, également, organisé un séjour en France, les voyages à l’étranger étant impossibles, nous avons, 
avec la structure « la Passerelle » passés une semaine au Pays Basque, à Ciboure. 


Lors du séjour, nous avons fait de nombreuses visites que ce soit à vélo, en bateau, avec le petit train ou en 
trafic. Les repas conviviaux ont permis que l’équipe professionnelle rencontre les personnes accompagnées 
dans un autre cadre, favorisant la relation, permettant un travail éducatif complémentaire. 


Le REAPP a pu avoir lieu et nous avons pu découvrir certains Résidents dans leur rôle de parent et faire découvrir 
des lieux et des activités aux familles et ainsi participer au maintien du lien parent-enfant. 

De nouvelles mesures gouvernementales adoptées en fin d’année ont été compliquées a vivre pour de 
nombreux Résidents. Le traditionnel concours de belote et le repas de Noél inter dispositifs du PAIS n’ont pu 
avoir lieu comme cela est de coutume. 


Le retour aux consommations addictives et le manque d’investissement pour les ateliers intramuros que nous 
proposons se fait sentir par les Résidents suite aux renforcements des mesures gouvernementales. Nous avons 
l'espoir que la situation va finir par s'améliorer. 


Nous finissons l’année avec le départ de Madame Touria ZOUITA qui vogue vers une nouvelle aventure en tant 
que Mandataire. Nous lui souhaitons une bonne continuation... 
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RÉSIDENCE D’ACCUEIL DU SOLEIL 


1 - L'accompagnement des Résidents : 


™ Suite au décès d'un Résident fin 2020, une Personne a pu intégrer la Résidence d'Accueil. 
BP Aucun départ de la Résidence pour cette année 2021. 
8) Extension : Deux personnes ont intégré des appartements satellites. 


L'effectif était composé au 31 Décembre 2021 de quatorze femmes et quinze hommes. L'áge moyen des 
Résidents est monté à presque 52 ans. Vingt-cinq Résidents ont une Mesure de Protection dont dix-sept exercées 
par l'UDAF. 


B> Orientations : 


» Douze par UDAF 47. 

> Onze par le CHD « La Candélie ». 
» Une par le CMP. 

» Deux par SOLINCITE. 

» Une par le CHRS. 

» Une par le CMS. 

» Une par l'ESAT. 


2 - Activites collectives : 


Oumayma SAYED 


Laetitia BRUYERE 


Projet 2020 perspective année 2021 : continuité du prendre soin de soi. 


8) Poursuivre les animations autour du bien-être, avec des activités régulières tel que le sport, la piscine 
une fois par mois, soin esthétique en alternance avec l'intervention d'une esthéticienne et en animation 
interne. 


Proposer des séances de sophrologie avec un professionnel extérieur ; groupe de 7 personnes pour une 
période de 3 mois pour commencer. Puis cette activité pourra se pérenniser deux fois par mois. 


™ Un atelier réveil musculaire une fois par semaine. 
Bb Un voyage en France va étre organisé sur la période de Juin ou Septembre. 


Poursuivre les visites à la SPA de Caubeyres. 
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Monter un projet avec un intervenant spécialisé dans le monde du cheval et de l'accompagnement 
thérapeutique selon les besoins des personnes (haras de Villeneuve sur lot). 


Travailler en parallèle avec l'animatrice de la Famille Maison Gouvernante pour proposer des activités 
collectives. 


Poursuivre les animations qui perdurent depuis plusieurs années : thermes Casteljaloux, bowling, 
marche, activités en parallèles avec d'autres dispositifs, favoriser les inscriptions dans des associations 
extérieures, se retrouver autour d'un café. 


Sorties estivales : marché nocturne, sortie à la journée, repas estivaux avec les différents dispositifs... 
Bilan 


Les animations autour du bien-être sont maintenues de façon régulière avec : 


» L'intervention d'une esthéticienne tous les 2 mois. 
» Une activité interne une fois par mois. 
» La venue d'une coiffeuse tous les 2 mois également. 


Ces activités révèlent un réel besoin au vu des demandes de certains Résidents. Elles permettent un 
temps privilégié entre l'accompagné et l'accompagnant, une manière de créer du lien tout en profitant 
d'un moment de bien-étre. 


П y a également une activité sportive avec Nordine deux fois par mois qui fonctionne très bien, les 
Résidents qui y participent sont assidus et en ressortent satisfaits, cela leur permet de se dépenser, 
s'aérer l'esprit et prendre soin de leur corps avec un coach à l'écoute et au petit soin. 


BP La sophrologie s'est arrétée en Juillet 2021 et doit reprendre en 2022. 


Bb Un séjour en France, au Cap d'Agde a été organisé au mois d'Octobre 2021. 11 Résidents ont participé 


à ce voyage. Certains étaient anxieux à l'idée de partir puis ont finalement beaucoup apprécié la 
semaine. Ce séjour a permis aux professionnels de travailler la relation avec une approche 
complémentaire au quotidien permettant un travail éducatif plus pertinent. 


Pour certains Résidents, l'inconnu a été très anxiogène et l'apaisement a été travaillé avec ces 
personnes. 11 ont ainsi réussi à dépasser cette peur et profiter pleinement du séjour. La découverte de 
nouveaux lieux, nouvelles activités a permis une ouverture culturelle. Ils ont pu verbaliser l'envie de 
repartir l'année prochaine. 


Les visites à la SPA n'ont pas repris à la suite de la crise sanitaire. Ce partenariat sera retravaillé pour 
l'année 2022 car prendre soin d'un animal est un pas vers le prendre soin de soi... 


Des activités étaient programmées avec la participation des Résidents du Service Famille Gouvernante 
telles que la piscine et autres activités exceptionnelles, mais cela n'a pas repris depuis la crise sanitaire. 


A la suite des confinements et restrictions diverses, nous avons privilégiés les activités externes : 
bowling, cinéma, plage, piscine, Laser-Game, restaurant, zoo, parc d'attraction, balade, pique-nique, 
pause-café, quad, SPA... 


Les Résidents ont fortement apprécié ces temps d'activités qui ont permis de relácher la pression aprés 
une seconde année "inédite". Ils ont pu s'ouvrir au monde extérieur et s'intégrer dans la société. 115 
continuent à étre en demande de ce genre d'activités pour l'année 2022. 
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De façon générale, les activités extérieures engendrent beaucoup plus d’engouement que les activités 
intérieures (plus de la moitié du groupe participe à une activité extérieure). 


Ce sont généralement toujours les mêmes qui se positionnent sur les activités et sont assidus. Le reste 
du groupe apprécie mieux les temps en comité restreint ou les temps individuels avec un professionnel. 
Ils participent également à des activités parallèles qui sont proposées par d’autres structures, CMP, 
Centre Van Gogh, le CHD la Candélie, le GEM. Nous les encourageons à s’y tenir pour faire vivre le 
partenariat. 


Il est primordial et sécurisant pour certains Résidents (un tiers) d’avoir des activités hebdomadaires afin 
de favoriser leur repérage spatiotemporel. 


Les Résidents ont besoin de temps calme autour d'un café pour discuter de sujets divers. La mise en 
place « du café habitant » deux vendredis par mois semble plaire à la majorité. Ils sont en moyenne 
20 à participer et nous prenons tout simplement le temps de communiquer et d'apprécier le moment 
passé ensemble. Cela a bien favorisé la cohésion de groupe. 


Trois à quatre Résidents apprécient les activités manuelles ou culinaires. 


Perspectives d’activités pour l’année 2022 


2» Maintenir le projet du prendre soin de soi (coiffeuse, massages, esthéticienne...). 

2» Continuer les activités extérieures. 

™ Reprise du tir à l'arc (licences sport adapté). 

™ Maintien des séances de sport avec Nordine. 

2» Reprise de la sophrologie. 

2» Projet équithérapie. 

™ Programmation de temps individuels pour les personnes ayant besoin de ces moments privilégiés. 
™ Reprise des randonnées. 

™ Séjour estival en France. 

2» Investissement Associatif. 
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PENSION DE FAMILLE 


DE VILLENEUVE-SUR-LOT 


1 - L'accompagnement des personnes : 


D La pension de famille de Villeneuve sur Lot a été en deuil sur la fin de l’année, un Résident est décédé 
le 22 Novembre. 


En début d’année, une personne a fait un essai dans un logement temporaire (ALT) qui n’a pas été concluant. 
Nous avons donc proposé ce logement à une autre personne qui a su comprendre et s'impliquer dans le 
dispositif et trouver sa place au sein du collectif. 


Deux logements temporaires classiques (ALT) ont été occupés toute l’année, et le troisième a permis à deux 
personnes de formaliser un projet et de le construire. 


L'effectif est composé maintenant de douze femmes et dix hommes. La moyenne d'áge remonte légèrement à 
56,3 ans. Quatre mesures de protection sur dix-sept sont exercées par l'UDAF. 


» Orientations : 


» Un par le Centre Pénitencier. 

» Six par le CHRS. 

» Sept par le CHD la Candelie. 

> Cinq par l'UDAF. 

» Un par SOLINCITÉ. 

» Un par l'Amicale. 

» Un par le Centre Hospitalier de Villeneuve sur Lot. 


2 — Activités collectives : 


Mélanie BERGER 


Ce début d'année 2021 a été, dans la continuité de l'année précédente, limité dans nos possibilités d'animation 
et de regroupement, dû aux mesures sanitaires liées au Covid 19. 


Laetitia Bruyère a maintenu les animations qu'elle avait mises en place en adéquation avec la situation sanitaire. 
Les Résidents ont ainsi pu maintenir un lien et une participation à la vie sociale et citoyenne de chacun. 
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Un nouveau confinement a été mis en place par le gouvernement sur cette période. Elisabeth Deruytère et 
Laetitia Bruyère ayant déjà été exposées à cette situation avaient mis en place des animations et des mesures 
ajustées à la situation. Cela a permis à l'équipe de s'adapter facilement à cette nouvelle période. Le maintien 
du lien avec les personnes accompagnées a été assuré sans difficulté. 


Les animations en intérieur favorisant la cohésion sont appréciées et demandées. Les après-midis, des jeux de 
société, des blind-tests, soins esthétiques, des ateliers cuisine, ont permis aux locataires de passer du temps, 
de se retrouver dans une ambiance conviviale. Un atelier théâtre est aussi proposé une fois par mois. 


Notre partenaire Guya Jeux a continué d'assurer un après-midi jeux par mois avec les Résidents, cela a permis 
la découverte régulière de nouveaux jeux, adaptés aux capacités et aux besoins de chacun. 


Les activités créatives sont également assurées, à travers la mosaïque, création de cadre pour décorer les 
espaces communs, dessin, peinture, déco patch. Ces ateliers favorisent la concentration, le calme, et le maintien 
de la motricité des locataires. Créer soi-méme des objets décoratifs et se ré approprier les espaces communs 
après les travaux de rénovation (réalisés avec les Résidents) de manière personnalisée a été valorisant. 


Des ateliers pour favoriser l'autonomie ont été proposés, de manière créative et informative, à travers la 
création de semainier, de méthode de rangement, informations sur les moyens de transports, aide à la 
réalisation d'un dossier. 

Cette période a permis d'étre plus proche des locataires par leur présence quotidienne et d'observer une perte 
de l'autonomie pour certains, expliquée par l'avancée dans l'âge et l'état de santé physique et mentale qui en 
découle. Le besoin de renforcement des capacités et d'accompagnement quotidien se distingue. 


Les temps de relaxation et détente musculaires continuent, par petit groupe, apportant un temps calme. 
Ces animations en intérieur ont été faites par groupe en respectant toutes les consignes sanitaires, des rappels 
des consignes et des affichages de prévention étaient mis en place. 


L'accompagnement aux courses et aux rendez-vous médicaux pour ceux dont la mobilité l'exige est assuré. 

Les animations en extérieur étaient demandées, elles ont pu étre maintenues malgré le confinement, le 
protocole permettant que les personnes souffrant de handicap puissent sortir. Par petit groupe, des balades au 
bord du Lot, dans la forét sur le site de Lascroze ont pu avoir lieu. 


A la fin du confinement, en complément des animations internes, le besoin de sorties a été exprimé par les 
Résidents. Les balades et randonnées par groupe, adaptées aux capacités de chacun ont été faites, 
accompagnées des autres dispositifs quand la situation le permettait. 


Une journée au Zoo African Safari à Toulouse a été organisée, la visite du cháteau de Bonaguil, une balade sur 
le Lot en bateau, des grottes de Lastournelles, ainsi que des journées pique-nique et baignades dans différents 
lacs avec activités nautiques ont pu étre mises en ceuvre. 


Une activité équestre a été mise en place, avec une séance par mois, pour 8 Résidents. Un atelier radio en 
partenariat avec Radio Bastide est animé une fois par semaine, pour 4 Résidents, qui préparent des chroniques 
sur différents thémes. Leurs chroniques sont ensuite diffusées à la radio. Lors de ces temps, les personnes 
accompagnées sont mises en avant, leur apportant une réelle valorisation. 


Une activité sportive dans une salle de sport est proposée trois fois par semaine, adaptée à chacun. 
Lors de la féte de la musique, une soirée restaurant concert a été organisée avec la Pension de Famille Barthe. 


Les voyages à l'étranger étant encore compliqués à organiser, un séjour de cinq jours au Pays Basque avec les 
Résidents de Fumel a été organisé. 

De nombreuses activités telles qu'une balade à vélo sur le sentier du littoral, une balade en bateau, le train de 
la Rhune, la visite de St Jean de Luz, restaurants ont été faites tout au long de ce séjour. 

Bilan trés positif, cela a permis aux locataires aprés ces différentes périodes de restrictions de se retrouver dans 
un contexte différent et de découvrir de nouveaux lieux, еї de créer de nouveaux liens entre eux et avec l'équipe 
professionnelle. 
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Les rencontres entre les différents dispositifs à travers le loto et la pétanque ont été maintenues. 


Le REAPP a eu lieu, permettant à une Résidente de participer avec des parents suivis par d'autres dispositifs à 
des activités favorisant le lien parent / enfant. 


La fin de l'année a été marquée par des restrictions dues aux nouvelles mesures gouvernementales, empêchant 
les Résidents de se retrouver avec les autres dispositifs pour le tournoi de belote annuel ainsi que pour le repas 
de Noël. 


Nous avons maintenu toutefois les festivités de Noël en les adaptant, le repas de Noël a été livré par un traiteur 
et le repas a été pris par petits groupes sur différents espaces, et un goûter de Noël a été organisé. 
Le collectif a maintenu un lien, une cohésion et une stabilité à travers les animations de cette année 2021. 


Cependant, la perte d'autonomie et le manque d'investissement de certains marquent cette année. Aussi, les 
mesures gouvernementales ont impacté le moral du collectif, le passe sanitaire et la vaccination contre le covid 
pour l’obtenir se sont avérés être sources d'angoisses quant à ce qu'ils autorisaient ou non et leurs délais. 


La présence quotidienne de professionnelles sur "La Passerelle" s'est montrée bénéfique pour répondre à ce 


besoin de lien, de convivialité, et à la perte d'autonomie grandissante demandant un accompagnement plus 
important. 


FAMILLES GOUVERNANTES 


AGEN - VILLENEUVE-SUR-LOT 


1 - L'accompagnement des personnes : 


La « Famille Gouvernante » de Villeneuve-sur-Lot est toujours installée provisoirement dans les anciens locaux 
de la Pension de Famille de Villeneuve au 7 Rue du Général Gouget. Habitalys a validé le projet de construction 
du nouvel habitat à l’ancienne clinique du Parc à cinq minutes à pied du centre-ville. 


La « premiere pierre » devrait être posée au début de l'été 2022 avec un déménagement potentiellement prévu 
pour l’été 2023. 


Les deux appartements de la Famille Gouvernante d’Agen sont désormais sur le même pallier facilitant les 
échanges et l'accés aux deux lieux de vie. Les logements ont été personnalisés et il y fait bon vivre. 


Bb Au 1*' janvier 2021, douze locataires sont présents sur les deux familles gouvernantes. 
A Villeneuve sur Lot, la Famille Gouvernante est au complet. Six hommes partagent leur quotidien. 


A Agen, deux femmes et quatre hommes apprennent le vivre ensemble. 


BP Huit Mesures de Protection sur douze sont exercées par l'UDAF de Lot-et-Garonne. 
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® Orientations : 


» Un par Solincite. 

> Huit par le CHD la Candélie. 

» Un par Pension de Famille de Villeneuve UDAF de Lot-et-Garonne. 
» Un par la Residence d'Accueil de l'UDAF de Lot-et-Garonne. 

> Un par la Residence d'Accueil de l'Amicale. 


Nous rencontrons des problématiques en lien avec les arrêts maladies des Gouvernantes de l'ADMR, partenaire 
de ces dispositifs. Les remplacements peuvent prendre du temps et les professionnelles de l'UDAF de Lot-et- 
Garonne doivent assumer ces absences. 


Le projet de vie sociale est partagé et travaillé au quotidien avec les locataires afin que le vivre ensemble 
demeure. Cependant, l'animation du quotidien avec de nombreux rendez-vous médicaux est perturbée 
comparé à des animations de socialisation. 


Ainsi, il est quand même pertinent de noter la difficulté à garantir la continuité et la ritualisation des projets 
d'animation car les rendez-vous individuels viennent en concurrence de ces projets. Besoin de prioriser les 
interventions, bien entendu la santé qui est prioritaire avant tout. 

Le partenariat CMP / НО) pour les animations et le soin, est préservé à travers des réunions et permet d'aborder 
les situations individuelles de chacune des personnes accueillies. 


2 - Activités collectives : 


Tiffany SAWADE 


Ophélie VICART 


Cette année 2021, les deux dispositifs des Familles Gouvernantes ont participé à différentes sorties qui 
permettent à chaque fois de partager des temps ensemble et de s'enrichir culturellement. Des activités qui 
éveillent l'enthousiasme de chacun comme les sorties bowling, mini-golf, quad ainsi que la balade en bateau à 
Nérac, donnent du rythme au quotidien. 


Les locataires se sont également inscrits de manière ritualisée dans la proposition d’aller faire le marché, de se 
dépenser à la salle de sport et celle d'emprunter des livres à la bibliothèque. Ces sorties « hors les murs » 
permettent une réelle inclusion sociale et donnent un accès à une démarche citoyenne. 


Au sein de la structure, la pâtisserie reste un support privilégié pour tisser du lien, mobiliser ses compétences 
tout en faisant plaisir au collectif. La lecture, par l'animatrice, des livres empruntés permet un temps de calme 
et de rassemblement du collectif. Les histoires sont sélectionnées et offrent un moment chaleureux qui stimule 
l'imaginaire et permet l'échange d'idées autour des thématiques abordées dans l'histoire. 


Depuis décembre 2021, un temps de stimulation cognitive est dédié, via un support numérique, pour permettre 
à tous de mobiliser et maintenir ses connaissances. Certains locataires ont aussi eu la possibilité de s'inscrire 
dans l'activité "création de meubles", support particuliérement valorisant. Ces temps d'animation viennent en 
plus de tout le suivi que peuvent assurer les professionnelles autour de l'appropriation et le soin du logement. 
Des visites réguliéres dans les chambres permettent de vérifier le bon état des locaux, et de se poser autour de 
cette question toute spécifique du « chez soi ». 
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Malgré la crise sanitaire, des animations “institutionnelles” ont pu avoir lieu et ont été un temps de rencontre 
et de partage pour tous : le loto et la pétanque. Le Noël du PAÏS et « la belote » ont malheureusement dû être 
annulés à cause des restrictions sanitaires. Il s'agit de temps où les locataires et Résidents peuvent faire naitre 
des souvenirs en commun. 


Un séjour de trois jours a été organisé au mois de Juin : certains locataires des deux dispositifs ont eu la chance 
de partir à Biscarosse dans une maison louée via une plateforme de location. Balade et baignade à l’océan, 
barbecue, jeux de société, marché et temps de repos près de la piscine ont été autant de médiations qui ont 
permis de sortir du cadre du quotidien pour expérimenter, ensemble, une vie en dehors de nos habitudes. 


L'équipe intervenant auprès des locataires note l'importance de créer de l'animation lors des moments 
ordinaires du quotidien : le petit déjeuner, les repas du midi et du soir, le goûter sont autant de temps où il faut 
animer, donner vie, en faisant naitre les discussions et les débats, parler de l'actualité et des problématiques 
rencontrées, clé d'une vie « familiale » et d'un équilibre. 

Si le collectif est assez solidaire et soutenant à Agen, il a plus de peine à se construire à Villeneuve sur Lot. Le 
collectif permet l'expression de chacun en soutenant chacune des individualités, mais comment faire quand les 
individualités sont trop fragilisées pour y accéder ? 


La crise sanitaire occupe beaucoup le temps et les esprits : les vaccins pour tous ont été faits mais il reste pour 
les Animatrices de garantir la sécurisation psychique des personnes accueillies. Ainsi, des discussions et une 
forte adaptation du personnel (désinfection quotidienne des locaux par exemple, vigilance quant aux cas 
contact) est exigée. 


Sur les deux dispositifs, nous notons une demande de plus en plus forte pour assurer les accompagnements 
individuels : hausse des rendez-vous médicaux (dentiste, urologue, ophtalmologiste, kiné...) en lien avecla perte 
d'autonomie des personnes accueillies. Un lien essentiel est ténu avec le concours des IDE, cela demande une 
qualité communicationnelle trés importante. 


Pour l'année 2022, les projets sont orientés vers le partage de moments médiatisés par le lien aux animaux. Un 
projet SPA de Caubeyres est en cours pour trois locataires de « Famille Gouvernante Agen », ainsi qu'un projet 
avec le centre équestre de « Darel » en voie de création pour soigner les poneys et aborder la relation d'une 
autre manière. 


Pour conclure, et méme si nous avons pu en faire beaucoup, nous faisons le constat d'un manque de temps 
d'animation. En effet, le public en perte partielle d'autonomie, a besoin de temps individuel soit pour des 
entretiens éducatifs, soit pour des accompagnements médicaux de plus en plus fréquents, ou pour des 
accompagnements type achat de véture ou de produits d'hygiene. 


C'est le collectif tout entier qui paye le prix de ces accompagnements individuels puisque c'est souvent 
l'animatrice qui s'en charge. Le lien de confiance le permet davantage, le manque de moyens financiers ne 
permet pas de payer des taxis, le manque d'autonomie ne permet pas de commander les bus « wagala » (pour 
Agen). 


Le suivi budgétaire des « Familles Gouvernantes » par l'animatrice, les nombreux appels aux Mandataires et 
autres partenaires, les temps de réunions, ont aussi un impact sur ces temps d'animation de plus en plus rares. 


Il serait judicieux et pertinent au vu de l'évolution du public accueilli dans ce dispositif de réfléchir à un poste 
d'Animatrice en sus (mi-temps sur chacune des Maisons), qui pourrait garantir un minimum d'animation 
hebdomadaire, qui viendrait en plus du poste d'Educatrice qui assure le lien et le suivi des projets, sans étre 
confronté au quotidien et aux rendez-vous qui empéchent le bon déroulé et le bon suivi des animations 
prévues. 


L'accueil de deux stagiaires (CESF et ME) cette année a été trés positif pour les locataires et les professionnelles. 
Il s'agit de temps où les personnes accueillies peuvent montrer toutes leurs compétences, et dans un réel 
échange, se laisser tenter par une relation nouvelle et valorisante. 
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Origine de la Convention avec Action Logement : 


L’UNAF et Action Logement Services ont signé le 15 Juillet 2019 une Convention de partenariat en faveur des 
aides et de l'accompagnement social des salariés en difficultés. 


Dans cette dynamique, nous avons eu pour souhait de signer, localement, une Convention avec Action 
Logement Nouvelle Aquitaine pour le département du Lot-et-Garonne. Cette Convention est annuelle. 


Les attendus : 


Action Logement, dès la signature de la Convention, nous a fait part de ses attentes concernant notre 
intervention, ainsi, il est demandé : 


B> La réalisation d'un diagnostic complémentaire. Souvent, Action Logement Services est saisi soit par la 
personne soit par un Service accompagnant (assistante sociale) afin de formuler une demande d’aide 
car la personne se retrouve, a un instant T, en difficultés financières. 


Dans ce cadre, nous sommes sollicités afin de réaliser un diagnostic complémentaire, avoir un 
maximum d'éléments sur la situation : composition de la famille, situation professionnelle, situation 
budgétaire, état des dettes, les attendus de la personne. 


BP Nous pouvons étre sollicités pour exercer un accompagnement social lié au logement (accés ou 
maintien) ASLL. || peut faire suite au diagnostic, mais peut aussi nous étre attribué sans cette étape 
diagnostic mais avec une évaluation succincte nous permettant d'avoir un minimum d'élément. Notre 
action, comme le nom l'indique, va se centrer sur le logement, et le maintien dans celui-ci 
(accompagnement dans le règlement des dettes par exemple.) 


™ Nous accompagnons également les personnes dans le cadre d'un Accompagnement à la gestion du 
budget AEB. Méme principe au niveau de l'attribution : c'est-à-dire cela fait suite à un diagnostic ou 
orienté directement par Action Logement avec quelques éléments succincts. Toutefois 
l'accompagnement ne va pas étre le méme dans le sens oü nous allons nous centrer sur le budget et 
l'organisation budgétaire. 


BP Nous pouvons également étre amené à constituer, avec la personne, un dossier de surendettement et 
l'accompagner ainsi tout au long de la procédure. || pourra, dans le cas d'une irrecevabilité du 
dossier, étre envisager un accompagnement supplémentaire pour formuler un recours. 


=> Enfin, nous pouvons être mandatés pour saisir la Commission de médiation DALO (constitution, 
dépôt, et suivi du dossier de demande), mais aussi accompagner dans le renouvellement de la 
demande de logement social ou encore faire appel de la décision de la Commission de médiation 
DALO le cas échéant (si le dossier est refusé). 
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Bilan d'activité avec indicateur. 


Au cours de l'année 2021, nous avons accompagné dans le cadre de mandatement adressé par action 
logement : 


в) 7 femmes, dont : 


» 4 séparées / divorcées. 
» 2 en couple avec deux enfants. 
» 1 célibataire. 


BP 5 hommes dont : 
» 1 marié avec enfants. 


» 4 separes / divorces. 


Par notre accompagnement avec la Convention qui nous lie à Action logement, nous intervenons sur tout le 
territoire lot-et-garonnais. Ainsi au cours de l’année 2021, nous sommes intervenus : 


™ Pour 5 suivis dans le secteur élargi de l'Agenais. 
™ Pour 4 suivis dans le secteur élargi du Villeneuvois. 
™ Pour 3 suivis dans le secteur élargi du Marmandais. 


Comme développé précédent, il y a plusieurs formes de missions / de mandatements. Ainsi nous avons 
réalisé : 
» s diagnostics : 


» Dont un qui s'est poursuivi dans le cadre d'un Accompagnement à la Gestion du Budget (AEB). 
» Dont un autre qui s'est poursuivi dans le cadre d'un Accompagnement Social lié au logement 
(ASLL). 


» s accompagnements sociaux liés au logement ASLL : 


» Dont deux qui ont été renouvelés. 


и) д accompagnements а la Gestion du Budget (АЕВ). 


En ce qui concerne le temps d'accompagnement, il est important de préciser que la règle est qu'un Diagnostic 
dure deux mois. 


Pour les autres accompagnements cela est plus variable, en effet : 


=» Accompagnement social lié au logement ASLL, le mandatement est confié pour une durée allant de 1 
à 6 mois (renouvellement compris) 


» Accompagnement à la gestion du budget AEB est décidé, pour une durée variant entre 2 à 3 mois. 
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POINTS CONSEIL BUDGETS 


Nous avons, suite à un appel à projet, obtenu deux labélisations « Point Conseil Budget » (PCB) en Novembre 
2020. L'activité a réellement été effective en début d'année 2021. 


Les Missions : 


En préambule, nous rappellerons que les « Points Conseil Budget » sont des labélisations d'État dont les 
objectifs sont multiples : 


Accueillir et orienter les personnes en difficulté budgétaire et/ou financière. 

Élaborer un diagnostic budgétaire. 

Assurer l'accompagnement budgétaire et/ou un accompagnement social lié au logement. 
Réaliser des médiations et intervenir directement auprés des créanciers locaux. 

Accompagner à la constitution de dossier de surendettement ou de demande de micro-crédit. 


Animer des ateliers collectifs. 


555555 


Gestion et suivi administratifs des dossiers. 


Ces missions sont à accomplir sur un temps partiel, équivalent à 35% d’un temps plein. 


UNAF : 


Nous avons eu la chance d'intégrer le réseau National de l'UNAF et plus spécifiquement le réseau « PCB de 
l'UNAF ». Ainsi, nous avons pu participer à des Webinaires, très riches par leur contenu, ce qui nous a permis 
de pour modele les autres ЧОРАЕ, plus anciennes еї  expérimentées sur les 
« Points Conseil Budget ». Ce réseau reste une force de propositions tant sur le développement du Service que 
sur les accompagnements individuels, ou les actions collectives. 


URAF : 
Suite à une rencontre URAF en présence des directions UDAF, nous avons proposé et souhaité être organisateur 


d'une première rencontre autour des « Points Conseil Budget », afin, à la fois de pouvoir échanger sur nos 
différentes pratiques et d’autre part uniformiser et mutualiser au maximum de nos compétences. 
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Cela permet également d’avoir de nombreux échanges de proximité, en adéquation avec notre politique 
régionale. 


En raison des conditions sanitaires, cette rencontre s'est faite sous la forme de Visioconférence. Cinq UDAF ont 
pu y participer sur une demi-journée. 


Le déroulement était le suivant : 


8) Intervention de Monsieur Arnaud PERONNE, Directeur Général de l'UDAF de Lot-et-Garonne. 
™ Présentation des différents Services (sous la forme d'un tour de table). 

™ Publicité du Service PCB. 

E» Présentation d'un suivi type et des actions collectives. 


m Perspectives, pistes pour le développement du Service. 


À la fin de cette matinée, chacun des professionnels présents était satisfait et volontaire pour réitérer ces 
rencontres. Nous avons donc proposé de les organiser au rythme de deux fois dans l’année. 


Nous aurons le plaisir d'organiser la suivante au mois de Mai 2022. 
Publicité : 


Un travail important de « démarchage » a été réalisé auprès de nos différents partenaires locaux. Cela s'est fait 
sous plusieurs formes : entretien téléphonique, Visioconférence ou encore intervention sur site lorsque les 
conditions sanitaires nous l’ont permis. 


Cela a été un point essentiel pour pouvoir démarrer notre activité et surtout commencer à suivre des personnes 
qui présentaient un certain besoin. 


Forum / Rencontre Partenaires Locaux : 


Toujours dans la perspective de promouvoir nos Points Conseils Budgets, et dans l’idée à la fois de faire 
connaître notre action pour d'éventuels futurs bénéficiaires, mais également afin d'inciter les personnes à 
s'inscrire dans du Bénévolat. Nous avons participe а quelques rencontres dont 
« Si Senior » dans le secteur de l’Albret. 


Création de Support : 


Dans cette continuité, nous avons créé plusieurs supports dont les objectifs étaient multiples : 


BP En premier lieu, il a été essentiel de créer des supports de communication, des flyers, afin de pouvoir 
les distribuer auprès de nos partenaires. De même un power point de présentation a été créé afin 
d’avoir un support interactif lors de nos présentations. 

Bb Des supports pour l'accompagnement des personnes. Tableaux indicatifs pour l'élaboration de budget 
mensuel, respect de la législation sur la confidentialité des données, et le RGPD. 


BP || nous a semblé intéressant de créer également un support présentant de manière claire et succincte 
les différents Services de l'UDAF. 


Projet de Service : 


Afin de donner toute la place à ce Service et formaliser notre intervention, nous avons rédigé un Projet de 
Service qui permettra d'étre un support dans nos interventions individuelles ou collectives. 
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Appels à Projet : 


Au cours de l’année, nous avons répondu à l’appel à « Manifestation » afin de se positionner sur tout le 
territoire Lot-et-Garonnais. En effet, nous avons formulé quatre appels à Projet : 


B> Point Conseil Budget Numérique. 
E» Point Conseil Budget Albret. 
BP Point Conseil Budget Drop. 


B> Point Conseil Budget Fumel Vallée du Lot co- construit avec Familles Rurales. 


Malheureusement aucune labellisation n'a abouti favorablement. Il nous a été indiqué que les besoins n'étaient 
pas significatifs sur les différents secteurs. 


Permanences : 


Nous avons pour objectif de s'implanter, et étre identifié sur tout le territoire lot-et-garonnais. Ainsi, par le biais 
du Service Point Conseil Budget, nous assurerons des permanences dans des villes oü des locaux sont mis à 
disposition. Il s'agit de : Nérac, Penne-d'Agenais, Fumel ; auxquels s'ajoutent nos permanences habituelles au 
sein de nos locaux : Agen, Marmande. 


Agen 


AXE 1 : TYPOLOGIE DU PUBLIC ET ÉVOLUTIONS DES SITUATIONS 


2020 ayant modifié l'organisation de l'activité des PCB) 


Dont nombre d'entretiens téléphoniques ou en visioconférence (le contexte sanitaire de l'année m 
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2.1. Nombre de personnes nouvellement suivies au cours de l'année : 
(Une personne est dite nouvellement suivie lorsque ses premiers et deuxièmes 
rendez-vous ont eu lieu au cours de l’année) 


Dont femmes : 10 


Leur activité (au moment du 1er rendez-vous) : 


анны 


2 
3 
2 
2 
5 
3 
1 
1 
5 
5 
3 
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[JJ Personnes en couple sans enfant(s) ou personne(s) à charge : Ew 
EE |: 
pont hommes RN 


Personnes seules (célibataires, séparées, divorcées, veuves) avec enfant(s) ou 
personne(s) à charge : 


Personnes seules (célibataires, séparées, divorcées, veuves) sans enfant(s) ou 
personne(s) à charge : 
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Accompagnement à la mise en œuvre de mesures décidées par une commission de 
surendettement : 


| [Dont femmes: | 1 | 
| [Donthommess | 0 | 
| o] Autre (par exemple, intervention auprès d’un créancier) : | 13 | 
| [Dontfemmess | 0 | 
| [Donthommes: рз 
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Personnes ayant un solde bancaire négatif 
Personnes ayant eu au moins un arriéré de paiement au cours de l'année 


Personnes qui n'avaient pas établi de budget mensuel avant leur prise de contact et qui 
en ont établi un durant l'accompagnement 

Nombre d'accompagnements terminés suite accord deux parties sur atteinte des 
objectifs. 
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А ate Е : 
1 
Nombre d'accompagnements terminés sur demande expresse de la personne. 
Nombre d'accompagnements terminés suite perte de contact avec la personne. 5 
Li Fd € 
Е = 1 


Nombre d'accompagnements termines car les competences du PCB ne sont pas 
adaptĉes, orientation vers autre dispositif 


AXE 2 : L'ACTIVITÉ POINT CONSEIL BUDGET 


Sessions Collectives : 


Du fait des conditions sanitaires de cette dernière année, nous n'avons pu mettre en place les actions 
collectives, mais nous espérons en réaliser une d'ici la fin de l'année 2021. 


Moyen Humain : 
Au niveau du temps de travail, une Conseillère en Économie Sociale Familiale, occupe un 0.20ETP. 
Cette dernière a pu suivre une formation sur l'accompagnement budgétaire, avec l'organisme UNAFOR. 


À ce jour, nous ne comptabilisons aucun bénévole. 
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AXE 3 : SYNTHÈSE QUALITÉ SUR LE TYPE D'ACCOMPAGNEMENT MIS EN PLACE 


Le public qui nous sollicite se compose, essentiellement, de personnes qui ont connu un « accident de vie », 
souvent une séparation, mais cela est également caractérisé par le passage à la retraite, la perte d'emploi, la 
COVID-19 qui est également une des origines des difficultés, événements qui se traduisent par une détresse 
psychologique dans un premier temps et par des dépenses inadaptées dans un second temps. 


Les accompagnements sont multiples. Au départ un bilan permet, notamment, d'établir un budget mensuel, 
puis, par la suite, de faire un bilan plus global sur la situation du bénéficiaire (droits ouverts, multitude de 
dettes...) et ainsi proposer un accompagnement adapté aux besoins. 


AXE 4 : PARTENAIRES 


Les partenaires locaux sont de divers secteurs : 


BP Structure qui oriente les personnes : Employeurs, CAF, Conseil Général (CMS), CCAS Acteurs associatif 
(AFDAS, Restos du Coeur). 


tructure vers qui nous orientons les personnes : , Conseil Généra ; cteurs associati 
»> 5 i i | CAF, C il Général (CMS), CCAS A iatif 
(AFDAS, Restos du Coeur) épicerie solidaire, action logement. 


Conclusion de Conventions : 


Nous souhaitons, au cours de l’année à venir, conclure des Conventions avec certains partenaires 
( le CCAS, AFDAS...) mais rien n’est acté a ce jour. 


Conventions Créanciéres : 


Aucune Convention n’est signée a ce jour, notre optique est de batir un engagement tripartite entre : 


E» Le bénéficiaire 
E» Le créancier 
E» Notre Service « Point Conseil Budget ». 


AXE 5 : COMMENTAIRES GENERAUX 


Au cours de l’année qui s’est écoulée, nous avons fait le choix de ne pas assurer de permanence afin d’éviter 
ainsi tout brassage au vu des conditions sanitaires et du respect des gestes barrieres induits par la COVID-19. 
Nous espérons que la situation va pouvoir se rétablir. 


Nous souhaitons créer du partenariat avec des Entreprises à forte masse salariale et assurer ainsi des 
permanences dans leurs locaux. 
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Marmande 


AXE 1 : TYPOLOGIE DU PUBLIC ET ÉVOLUTIONS DES SITUATIONS 


1. Nombre de personnes reçues dans le cadre d’un premier contact/d’une première information 
au cours de l’année, sans autre suivi : 
(une personne est dite reçue lorsque le contact avec le PCB donne lieu à une information et à un 
seul rendez-vous (présentiel ou téléphonique), sans autre suivi au cours de l’année) 


Dont femmes : 


Dont hommes : 
2. Nombre d’entretiens réalisés dans l’année : 


Dont nombre d’entretiens téléphoniques ou en visioconférence (le contexte sanitaire de l'année 
2020 ayant modifié l'organisation de l'activité des PCB) 


2. Nombre de personnes suivies au-delà d’un premier contact au cours de l’année 
(accompagnées dans le cadre de rendez-vous de suivi) : 
(une personne est dite suivie lorsque qu’elle a eu un rendez-vous diagnostic suivi au minimum 
d’un deuxième rendez-vous (téléphonique ou présentiel) au cours de l’année) 


Dont femmes : 


Dont hommes : 


2.1. Nombre de personnes nouvellement suivies au cours de l'année : 
(Une personne est dite nouvellement suivie lorsque ses premiers et deuxièmes 
rendez-vous ont eu lieu au cours de l’année) 


Leur activité (au moment du 1er rendez-vous) : 
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Lo Personnes en couple sans enfant(s) ou personne(s) a charge : EN 


Dont hommes : 


Personnes seules (célibataires, séparées, divorcées, veuves) avec enfant(s) ou 
personne(s) à charge : 


L1 SSCS 
о 


Personnes seules (célibataires, séparées, divorcées, veuves) sans enfant(s) ou 
personne(s) à charge : 


meme: SSCS 
рототтв: E 
о | °_ 
воо |? 
Pis de 3000 euros. | 0 
i ee | 


Personnes ayant déjà établi un budget mensuel avant prise de contact avec le PCB. 1 
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Accompagnement à l’ouverture de droits : 0 


Accompagnement à la mise en œuvre de mesures décidées par une commission de 
surendettement : 


Personnes ayant un solde bancaire négatif 


Personnes qui n'avaient pas établi de budget mensuel avant leur prise de contact et qui 
en ont établi un durant l'accompagnement. 

Nombre d'accompagnements terminés suite accord deux parties sur atteinte des 
objectifs. 


; я 
Nombre d'accompagnements terminés sur demande expresse de la personne 
Nombre d'accompagnements terminés suite perte de contact avec la personne 


Nombre d'accompagnements terminés car les compétences du PCB ne sont pas 
adaptées, orientation vers autre dispositif 


2 

1 

Personnes ayant eu au moins un arriéré de paiement au cours de l'année. 2 
2 

А 1 
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AXE 2 : L'ACTIVITÉ POINT CONSEIL BUDGET 


Sessions Collectives : 


Du fait des conditions sanitaires de cette derniére année, nous n'avons pu mettre en place les actions 
collectives, mais nous espérons en réaliser une d'ici la fin de l'année 2021. 


Moyen Humain : 
Au niveau du temps de travail, une Conseillère en Economie Sociale Familiale, occupe un 0.15ETP. 
Cette dernière a pu suivre une formation sur l'accompagnement budgétaire, avec l'organisme UNAFOR 


À ce jour, nous ne comptabilisons aucun bénévole. 


AXE 3 : SYNTHÈSE QUALITÉ SUR LE TYPE D'ACCOMPAGNEMENT MIS EN PLACE 


Le public qui nous sollicite se compose, essentiellement, de personnes qui ont connu un "accident de vie", 
souvent une séparation, mais cela est également caractérisé par le passage à la retraite, la perte d'emploi, la 
COVID-19 qui est également une des origines des difficultés, événements qui se traduisent par une détresse 
psychologique dans un premier temps, et par des dépenses inadaptées dans un second temps. 


Les accompagnements sont multiples. Au départ un bilan permet, notamment, d'établir un budget mensuel, 
puis, par la suite, de faire un bilan plus global sur la situation du bénéficiaire (droits ouverts, multitude de 
dettes...) et ainsi proposer un accompagnement adapté aux besoins. 


AXE 4 : PARTENAIRES 


Les partenaires locaux sont de divers secteur : 


BP Structure qui oriente les personnes : Employeurs, CAF, Conseil Général (CMS), CCAS Acteurs associatif 
(AFDAS, Restos du Coeur) 


™ Structure vers qui nous orientons les personnes : CAF, Conseil Général (CMS), CCAS Acteurs associatif 
(AFDAS, Restos du Cœur) épicerie solidaire, action logement. 


Conclusion de Conventions : 


Nous souhaitons, au cours de l'année à venir, conclure des Conventions avec certains partenaires 
(le CCAS, AFDAS...) mais rien n'est acté à ce jour. 
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Conventions Créancières : 


Aucune Convention n’est signée à ce jour, notre optique est de bâtir un engagement tripartite entre : 


E» Le bénéficiaire 
E» Le créancier 
™ Notre Service « Point Conseil Budget ». 


AXE 5 : COMMENTAIRES GENERAUX 


Au cours de l’année qui s'est écoulé, nous avons fait le choix de ne pas assurer de permanence afin d'éviter 
ainsi tout brassage au vu des conditions sanitaires et du respect des gestes barrières induits par la COVID-19. 
Nous espérons que la situation va pouvoir se rétablir. 


Nous souhaitons créer du partenariat avec des Entreprises à forte masse salariale et assurer ainsi des 
permanences dans leurs locaux. 
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ESPACE RENCONTRES MÉDIATISÉES 


En cas de séparation des parents, le Juge aux Affaires Familiales se prononce sur les modalités d’exercice de 
l'autorité parentale. 


L'article 373-2 du Code civil dispose que chacun des pére et mére doit maintenir des relations personnelles 
avec ses enfants et respecter les liens de ceux-ci avec l'autre parent. 


Aux termes de l'article 373-2-1 alinéa 2 du Code Civil, l'exercice du droit de visite et d'hébergement ne peut 
étre refusé à l'autre parent que pour des motifs graves. 


Lorsque, conformément à l'intérét de l'enfant, la continuité et l'effectivité des liens de l'enfant avec le parent 
qui n'a pas l'exercice de l'autorité parentale l'exigent, le Juge aux Affaires Familiales peut organiser le droit 
de visite dans un espace de rencontre désigné à cet effet. 


L'Espace Rencontres Médiatisées est un lieu permettant à un enfant de rencontrer l'un de ses parents ou un 
tiers, ou de faire l'objet d'une remise à un parent ou un tiers. 


Il contribue au maintien des relations entre un enfant et ses parents ou un tiers, notamment en assurant la 
sécurité physique et morale et la qualité d'accueil des enfants, des parents ou des tiers. 
Les Espaces Rencontres interviennent dans le cadre de l'exercice du droit de visite. 


Ces rencontres sont médiatisées en fonction des besoins et sur orientation du Magistrat. 


Il s'agit de mesures provisoires dont l'objectif est de renforcer la capacité des parents à exercer leurs droits et 
devoirs. 

Lors des visites, le ou les enfants sont sous la responsabilité de leurs parents. Dans le cadre d'un accord 
amiable, les parents peuvent solliciter directement l'Espace Rencontre. 


Historique et agenda 2021 : 


2019 : début de réflexion sur un nouveau Service de soutien à la parentalité au sein de l'UDAF de 
Lot et Garonne : diagnostic du territoire, évaluation des besoins, examen de l'existant. 


16 Décembre 2019 : présentation du préprojet Espace Rencontres Médiatisées au Comité des Financeurs. 
28 Janvier 2020 : séance de travail sur le projet avec le Comité des Financeurs. 

01 Septembre 2020 : présentation du projet aux Magistrats du Tribunal Judiciaire d'Agen. 

08 Novembre 2020 : présentation définitive du projet E.R.M au Comité des Financeurs. 


26 Février 2021 : accord oral et validation du projet par le Comité des Financeurs pour les E.R.M d'Agen et de 
Fumel. 


19 Avril 2021 : notification de cet accord par écrit. 
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23 Juin 2021 : envoi de la demande d'agrément préfectoral pour l'E.R.M d'Agen. 
01 Novembre 2021 : arrété d'Agrément Préfectoral. 


17 Novembre 2021 : séance de travail avec les Juges aux Affaires Familiales du ressort de la Cour d'Appel et 
mise en ceuvre des désignations et organisations. 


11 Décembre 2021 : ouverture de l'Espace Rencontres Médiatisées sur le site de la Créche « Yakari ». 
Évolution de l'activité : 

L'équipe de l'Espace Rencontres Médiatisées d'Agen compte trois intervenantes dont la Coordinatrice. Les 
professionnelles sont diplómées comme l'exige le nouveau référentiel des Espaces Rencontres (une Médiatrice 
Familiale, une Conseillére en Economie Sociale et Familiale et une Educatrice Spécialisée). 

L'E.R.M est ouvert les Samedis des semaines impaires de 9h00 à 17h00 (sauf jours fériés et mois d'aoŭt). 

Au 30 Décembre 2021, nous comptabilisons neuf Mesures recues au Service. 

Il s'agit de neuf familles orientées par le Magistrat (pas de demandes spontanées), huit du Tribunal Judiciaire 
d'Agen et une du Tribunal de Proximité de Marmande. 

Les premiers entretiens préalables ont débuté le 11 Décembre pour trois familles, les six autres début janvier 
en raison des fétes de fin d'année. Les durées de prises en charge ont une moyenne de six mois (deux fois par 


mois). 


Sur les neuf familles accompagnées depuis Décembre 2021, nous accueillons deux mères, sept pères et 12 
enfants (5 garçons et 7 filles) répartis en âge comme suit : 


Áge des enfants accueillis Garçons Filles 

0-2 ans 3 1 
2ans-4ans - 2 

4 ans -6 ans - 1 

6 ans-8 ans - - 

8 ans - 10 ans 1 - 

10 ans - 12 ans - 2 

12 ans - 14 ans 1 1 


L'E.R.M а été désigné par le Magistrat pour rupture de liens parents/enfants dans quatre familles, fragilités 
parentales pour deux, une Ordonnance de protection (violences conjugales), un soutien éducatif et un conflit 
parental. 


Perspectives pour 2022 : 


B» Mise en place d'un groupe d'analyse des pratiques « soutien à la parentalité 47 » : 
Il réunira différents professionnels de l'Association qui occupent les fonctions de : Enquéteurs Sociaux, 
Intervenants en Espace Rencontres Médiatisées, Auditeurs de Justice. 


E» Maintien des échanges avec les Magistrats pour améliorer la collaboration des Services. 
ub Répondre au besoin de formations des intervenants. 

™ Mise en place de réunions de coordination pour l’équipe. 

» Démarrage des procédures pour l'ouverture de l'E.R.M de Fumel. 


™ Mise en œuvre d'une communication partenariale afin de développer l'accueil spontané des familles 
(hors décision judiciaire). 
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SERVICE QUALITÉ 


DU PÔLE PROTECTION JURIDIQUE 


4. ACTIVITÉ DU SERVICE QUALITÉ DU PÔLE PROTECTION JURIDIQUE 2021 


Afin d'adapter les procédures et les pratiques à l'évolution des textes, des publics suivis, ainsi qu'aux jeunes 
collaborateurs souvent inexpérimentés, le service a créé des procédures interactives. 


Ces nouveaux documents sont plus attractifs et adaptés à une nouvelle génération « connectée ». 
Le service, en déployant ces nouveaux outils, réalise certains axes d'amélioration prévus dans le cadre de la 
démarche qualité. Les procédures : inventaire, déclaration d'impóts, placements, succession, Visite à 
domicile sont disponibles sur une « boite à outils » via le logiciel métier. 


A ue m 


Les procédures ont été présentées aux équipes en date des : 


3. Inventaire, déclaration d'impóts, placements, vente, succession : 


» Lundi 21 juin 2021 sur Agen 
» Lundi 28 juin 2021 sur Agen 
» Jeudi 24 juin 2021 sur Marmande. 
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4. Visite à domicile : 


› Lundi 27 septembre 2021 sur Agen et Marmande. 


Dans un souci constant d'amélioration de la qualité du service rendu aux usagers, il était programmé en 
2020 des rencontres territoriales avec les usagers et les partenaires sur des thémes définis par les équipes. 
L'objectif était de recueillir les avis des usagers lors de groupes d'expression, d'analyser leurs suggestions et 
de planifier un plan d'action pour les axes d'amélioration déterminés au cours de cet échange. 


L'ensemble de ces actions sont reprogrammées en 2022 ; les années 2020 et 2021 ayant été marquées par 
la pandémie et les gestes barriéres, ne permettant pas de se réunir dans des conditions de sécurité 
optimales. 


L'année 2021 aura été marquée par la réalisation de l'Évaluation Interne n°2. 


Conformément à l'accord des financeurs (cf. fonds dédiés 2019) le Service a été accompagné pour réaliser et 
mettre en ceuvre l'Évaluation Interne. 


En effet, deux chargées d'évaluation ont ceuvré à la réalisation de cette Évaluation Interne. 


La première est salariée de l'UDAF du Lot et Garonne, Directrice Adjointe, elle a été missionnée par la 
Présidente pour avoir en charge, en lien avec le Directeur Général, la mise en ceuvre globale de la démarche 
et le róle de « Pilote de l'Évaluation interne », tant en termes stratégique qu'opérationnel. 


La seconde est salariée de l'UDAF du Tarn et Garonne, elle dispose de deux habilitations AFNOR : Évaluatrice 
Interne et Responsable Qualité et Évaluation en ESMS. Elle a accompagné spécifiquement l'UDAF de Lot-et- 
Garonne dans le cadre de la réalisation de cette seconde Évaluation Interne en fournissant des éléments 
méthodologiques, un soutien dans l'animation des groupes de travail pour les réponses aux exigences du 
référentiel et les propositions d'actions d'amélioration, ainsi qu'un travail d'analyse de données et de 
rédaction du rapport d'évaluation. 


Pour réaliser cette Évaluation Interne et conformément aux recommandations de l'HAS, la démarche a été 
participative et a associé les professionnels en groupes de travail pluridisciplinaires, mais aussi le Conseil 
d'Administration et les Services d'Appuis. 


En date du 16 Mars 2021, la lettre d'engagement de la Présidence à la démarche d'Évaluation Interne des 
Services autorisés de l'UDAF Lot-et-Garonne a posé cette derniere comme un moment fort de la vie du Service. 


La réalisation de cette seconde Évaluation Interne s'est faite en 4 phases qui se sont déroulées entre Mars et 
Octobre 2021. 
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Mars à mai Juin — juillet Septembre - octobre 2022 — 2023 — 2024 — 2025 
2021 2021 2021! 


— HH 
Phase 1 e —=n oe — ———— nem — 
Preparation i 
Phase 2 | 
Réalisation ' 
Phase 3 | 
Analyse des donnĉes et redaction du 
rapport 
| Phase 4 


| Mise en œuvre du plan d'actions 


31/10/2021 
Date limite de remise du rapport 


z 


PHASE 1 - PREPARATION 


2» Rédaction et diffusion de la Lettre d'Engagement. 

® Planification et définition de la méthodologie. 

2» Création des groupes de travail et mise en place des plannings (Salariés & Administrateurs). 

% Tri du référentiel et répartition des questions. 

2» Création des sessions OK Pilot et paramétrages. 

2» Communication sur la réalisation de l'évaluation (Salariés & Administrateurs). 

® Information des personnes (communication planning / liste d'émargement / liste des questions). 
=» ÉTAPE de fin - Réunion du COPIL du 18 mai 2021 : Méthodologie et plannings validés. 


2 


PHASE 2- REALISATION 


2» Réunion des groupes (Salariés & Administrateurs). 

2» Cotation des questions. 

a» Génération des propositions d'actions. 

2» Saisies dans OK Pilot. 

=> ÉTAPE de fin - Réunion du COPIL le 19 Juillet : Clôture de la phase de réalisation, présentation des premiers 
résultats, réajustements et revue des paramétrages en vue de la phase d'analyse. 


PHASE 3 - ANALYSE ET RÉDACTION 


»» Analyse des données recueillies. 

2» Rédaction du pré rapport d'évaluation. 

™ Rédaction du plan d'actions. 

=> ÉTAPE de fin - Réunion du COPIL les 24 Septembre et 18 Octobre : Validation du rapport d'évaluation. 
» Validation du rapport d'évaluation par le Conseil d'administration du 26 Octobre 2021. 


PHASE 4 - COMMUNICATION ET MISE EN CEUVRE DU PLAN D'ACTIONS 


2» Transmission du rapport aux autorités au plus tard le 31 Octobre 2021. 
% Communication des résultats aux Professionnels et Administrateurs le 16 Novembre 2021. 
2» Mise en œuvre du plan d'actions 2022 - 2025. 


1 Le rapport d'évaluation aurait dû être rendu au plus tard le 2 mars 2021, mais compte tenu de la situation sanitaire en lien avec la 
COVID19, tous les établissements et services soumis à ces obligations ont bénéficié de reports de date. 
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PHASE 5 - MISE EN ŒUVRE DES GROUPES DE TRAVAIL (GT) 


™ GT Loi 2002: 


» Rencontres le 02 Décembre 2021 et le 15 Décembre 2021. 


> Rencontres prévues au premier trimestre 2022 : le 10 Janvier 2022, le 24 Janvier 2022, 
le 04 Février 2022. 
» Thème abordé : formalisation de la Notice d’information et de ses annexes. 


=» GT Procédure : 


» Rencontres le 30 Novembre 2021 et le 14 Decembre 2021. 


» Rencontres prevues au premier trimestre 2022 : 11 Janvier 2022, 02 Fevrier 2022 et 
le 1*' Mars 2022. 
» Themes abordes : 


- Formalisation du DIP. 
- Formalisation de la procedure du DIP. 
- Formalisation de l'avenant au DIP. 


% GT Service Juridique : 


» Rencontres le 22 Novembre 2021 et le 17 Decembre 2021. 
» Rencontres prevues au premier trimestre 2022 : 14 Janvier 2022, 28 Janvier 2022, 04 Mars 2022. 
» Themes abordes : Integrer le recueil des dernieres volontes aux procedures de suivi des mesures : 


- Redaction du formulaire des dernieres volontes : obseques. 
- Redaction du Tutoriel pour le remplissage du formulaire des obseques. 


» GT Unite MAGIS : 


» Rencontre le 09 Decembre 2022. 
» Rencontres prevues au premier trimestre 2022 : 11 Janvier 2022 et le 19 Janvier 2022. 
» Themes abordes : Revue des lettres types : 


- Lettre « Prise en gestion au niveau des tiers ». 

- Lettre Prise en gestion des ressources tiers. 

- Lettre « Annonce deces », « deces ». 

- Lettre « Décharge ». 

- Lettre « Demande aide au logement ». 

- Lettre « Changement de mesure suite a mandat special ». 
- Lettre « Annonce premiere visite ». 

- Lettre « Demande MDPH ». 

- Lettre « Demande aides sociales ». 


2» GT Participation des Usagers : 


» Rencontre le 24 Novembre 2021 et le 08 Décembre 2021. 
» Rencontres prevues au premier trimestre 2022 : 05 Janvier 2022 et le 26 Janvier 2022. 
» Themes abordes : 
- Organisation des Journĉes « Portes Ouvertes » le 02 Juin 2022 au Siege Social a Agen et le 09 Juin 
2022 au Pôle de Proximité de Marmande. 
- Mise en place de groupes d'expression des usagers. 
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En 2022, le Service va poursuivre la mise en œuvre des actions « priorité1 » du plan d'action de l'Évaluation 
Interne telles que recensées dans notre logiciel Ok Pilot « Évaluation Interne 2 ». 


L'Évaluation Interne n°2 du Service MJPM a révélé des axes d'amélioration quant à la participation des usagers 
au fonctionnement du Service. 


Les réunions d'expression des usagers ou les Journées « Portes Ouvertes » initiées en 2018 et 2019 ont été un 
grand moment pour la vie du Service. La rencontre des équipes et des bénéficiaires de mesure de protection 
a été riche d'enseignements. Le Service doit intégrer la participation des usagers à ses pratiques 
professionnelles. 


Les rencontres au sein des territoires seront privilégiées ; les enquêtes de satisfaction menées par le passé, 
seront mises en suspens au profit d’un réel échange et ce, malgré les difficultés qui émergeront (transport à 
prévoir, gestion des réunions, mise en confiance des participants...). 


Le plan d’action de l’Évaluation Interne prévoit la révision des outils des usagers. Des questionnaires seront 
soumis aux usagers afin de recueillir leurs observations et suggestions sur la forme et le contenu de ces 
nouveaux documents travaillés en amont par les équipes de professionnels et intégrant la méthode FALC. 


Le déploiement du Service au sein des territoires ruraux (notamment dans les locaux des 
« Maisons France Services») permettra d'accompagner les bénéficiaires dans leurs démarches 
administratives et budgétaires et de les associer réellement au développement de leur autonomie. 


L'Organisation des Journées «Portes Ouvertes », le 02 Juin2022 au Siège Social à Agen et le 
09 Juin 2022 au Póle de Proximité de Marmande sera un moment fort pour la participation des usagers avec 
notamment au sein de la journée la mise en place de groupes d'expression des usagers. 


Ces deux événements seront entiérement consacrés aux usagers et permettront notamment de lancer la 
démarche de révision des Projets de Service. 


En effet, l'écriture du Projet de Service n°3 se réalisera à compter de Septembre 2022 se fera avec la 
participation des usagers et partenaires. La participation des usagers permettra de mettre en avant leurs 
besoins et leurs attentes, et de contribuer à mieux définir les modalités des interventions et des 
accompagnements proposés. 


Les prestations étant de plus en plus souvent co-produites, il est prévu d'associer les partenaires aux parties 
du Projet de Service qui les concernent, à savoir la plupart du temps à la définition de l'offre de service et aux 
objectifs liés à l'amélioration et/ou au développement du partenariat. 


L'année 2022 sera donc riche puisqu'elle verra l'aboutissement des actions n^1 de l'Évaluation Interne, la 
réalisation des Journées « Portes Ouvertes » exclusivement consacrées aux usagers et la rédaction des 4ème 
Projets Institutionnel et de Services. Il convient de saluer ici la dynamique et l'investissement des 
professionnels qui ont, au travers des différents groupes de travail, fait perdurer une | démarche qualité 
performante et empreinte de bienveillance envers le public suivi. 


L'enthousiasme et l'engagement des collaborateurs sont gages d'appropriation de la qualité au quotidien et 
garants de la mise en ceuvre de la bientraitance dans les pratiques. 
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